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134LE COMITh INTERGOUVERNEMENTAL,  dont
la creation a he decidee lors de la Conference de Messine des
lee  et  juin  1955  par les Gowvernements de la Republique
federale d'Allemagne, de Belgique, de France, d'!talie, du
Luxembourg et des Pays-Bas, est preside par M. Paul-Henri
SPAAK,  Ministre des Affaires Etrangeres de Belgique.
Les delegations des six pays sont conduites par
M. Carl Friedrich  OPHUELS,  Ambassadeur de la Republique
federale, pour l' Allemagne, par Ie Baron Jean-Charles  SNOY
et  OpPuERS,  Secrhaire General du Ministere des Affaires Eco-
nomiques, pour la Belgique, par M. nlix  GAILLARD,  ancien
Ministre, Depute au Parlement, pour la France, par M. Ludo- 
vico  BENVENUTI,  ancien Ministre, Depute au Parlement, pour
!talie, par M. Lambert  SCHAUS,  Ambassadeur du Grand-
Duche de Luxembourg, pour Ie Luxembourg, et par M. Ie Pro-
fesseur Gerard Marius  VERRIJN STUART  pour les Pays-Bas.AVANT-PROPOS
Entre les Etats-Unis qui, presque dans chaque domaine,
assurent a eux seuls la moitie de la production mondiale, et leg pays
qui sous un regime collectiviste s etendant au tiers de la population
du globe, augmentent leur production au rythme de 10 ou de 
15010  par
an, l'Europe, qui avait autrefois Ie monopole des industries de trans-
formation et tirait d'importantes ressources de ses possessions d'outre-
mer, voit au;ourd' hui ses positions exterieures s affaiblir son influence
decliner, sa capacite de progres se perdre dans ses divisions.
II ne s agit pas de meconnaitre l'expansion rapide de Ia pro-
duction qui s' est 111anifestee dans leg dernieres annees: elle ne doit pas
pourtant faire illusion.
Europe beneficie pour Ie deveIoppement de sa produc-
tivite d'une assimilation rapide des techniques a l' ecart desquelles leg
circonstances l'avaient tenue. Dans l'etat present de son organisation
economique, elle ne saurait prolonger ces progres et soutenir par ses
propres forces ce rythme d'expansion. Trois exemvles feront concrete-
ment apparaitre ce que signifie, face aux possibilites du monde mo-
derne, Ie cloisonnement europeen des marches. II n y a pas une entre-
prise automobile en Europe qui soit assez gran de pour utiliser de
maniere economique leg plus puissantes machines .americaines. Aucun
des pays du continent n est capable sans apports exterieurs de con-
struire de grands avions de transport. Dans Ie domaine de la science
atomique leg connaissances acquises a grands frais dans pIusieurs des
pays d'Europe ne representent qu une faible fraction de celles que les
Etats-Unis mettent maintenant librement a la disposition de leurindu-
strie et des autres pays; et il faudrait des annees pour produire quel-
ques milliers de kilos de cet uranium enrichi dont l' Amerique vient
annoncer qu elle pouvait mettre a la disposition de son industrie
et du reste du 1110nde un surplus de 40 tonnes.
Aucun de nos pays n est a l'echelle des efforts immenses
de recherche et des investissements fondamentaux qui donneront Ie
depart a cette revolution technique que promet l'ere atomique. Mais
a leur tour, des developpements de production que cette nouvellesource d'energie et ses techniques nouvelles rendront possibles,
heurteraient aux 1imites trop etroites des marches europeens separes.
La revolution atomique fera dans quelques annees eclater Ie carac-
tete archaique de nos structures economiques. C'est pourquoi, en
choisissant d'engager d' abord l'unification de l'Europe dans Ie domaine
economique, leg six Ministres des Affaires etrangeres reunisa Messine
ont fait porter l'accent sur ces deux realisations essentielles: 1a mise
en commun de 1'industrie atomique et la creation d'un marche comroun
general.
Ces perspectives exigent toutefois que des actions imme-
diates soient entreprises pour que l'Europe ne risque pas de voir son
developpement limite par l' insuffisance de  ses  ressources en energie
ou de  ses  moyens de communication, et pour qu elle sorte de la posi-
tion particulierement difficile de  ses  transports aeriens et de ses con-
structions aeronautiques.
est dans ces differentes VOles que doit se poursuivre l'effort
commence pour assurer a l'Europe des bases communes de developpe-
ment et la fusion progressive de ses marches. Pour preparer leg traites
on cet effort viendra s inscrire, leg Ministtes ont demande a un groupe
experts, reunissous ladirection de delegues nationaux, de dessiner
les methodes par lesquelles les objectifs proposes pourraient ~tre Ie
plus aisement .atteints.
Cette premiere phase est maintenant achevee. Le present
rapport ne traduit pas les preferences de chacun des chefs de delega-
tion: a apporte 1a reponse commune qui s est degagee de leurs debats.
On imagine bien que les travaux ne se sont pas poursuivis sans contacts
avec leg gouvernements ou leg administrations. II n en teste pas moins
au stade actuel, as sont places sous la seule tesponsabilite des
chefs de delegation reunis sous la presidence d'un coordinateur
politique, et que les gouvernements ne sont pas lies. On ne pretendra
pas que leg reponses donnees soient leg seules possibles, mars on doit
souligner qu elles constituent un ensemble coherent, on les solutions
donnees aux differents problemes se repondent l'un a l'autre et se
facilitent l'une l'autre. Elles constituent un plan concret d'action, qui
apparah simple et praticable, en vue de realisations qui sont immenses
qui prendront du temps, mars qui peuvent commencer tout de suite.
Les chefs de delegation sont unanimes a recom~ander aux gouver-
nement de Ie prendre pour base dans la negociation des traites.Premiere Partie
LE MARCHE COMM Introduction
objet d'un marche commun europeen doit ~tre de creer une
vaste zone de politique economique commune, constituant une puis-
sante unite de production, et permettant une expansion continue, une
stabilite accrue, un relevement accelere du niveau de vie, et Ie deve-
loppement de relations harmonieuses entre les Etats qui'il reunit.
Pour atteindre ces objectifs, une fusion des marches separes
est une necessite absolue. C'est elle qui permet, par la division accrue
du travail, d'eliminer un gaspillage des ressources, et, par une securite
accrue d'approvisionnement, de renoncer a des productions poursui-
vies sans consideration de co-fit. Dans une economic en expansion, cette
division du travail s exprime moins par un deplacement des produc-
tions existantes que par un developpement d'autant plus rapide, dans
inter~t commun, des productions leg plus economiques. L'avantage
dans la concurrence sera d' ailleursde moins en moins determine par
les conditions naturelles. De m~me que l' energie atomique donne une
plus grande liberte a l'implantation des industries, Ie marche commun
rendra son plein effet a la gestion des entreprises et a la qualite des
hommes: la mise en commun des ressources assure l' egalite des chances.
Cette fusion des marches ouvre des debouches assez vastes
pour l'emploi des techniques leg plus modernes. II existe deja des pro-
ductions exigeant des moyens si enormes ou des machines d'un rende-
ment tel qu elles ne sont plus a la mesure d'un marche national isole.
Mais surtout, dans beaucoup de branches d'industrie, leg marches
nationaux n offrent la chance d'atteindre la dimension optima qu
des entreprises qui disposeraient d'un monopole de fait. La force d'
vaste marche, c est de concilier la production de masse et l' absence de
monopole.Les protections qui eliminent la concurrence exterieure ont
ailleurs pour Ie progres de la production et Ie relevement du niveau
de vie une consequence particulierement nocive: ce sont leg facilites
et l'incitation qu elles donnent a l'elimination de la concurrence
interne. Dans un marche plus vaste, il n est plus possible d'organiser
Ie maintien de modes d' exploitation vieillis qui determinent a la fois
des prix eleves et des salaires bas; edes entreprises, au lieu de preserver
des positions inunobiles, sont soumises a une pression permanente pour
investir en vue de developper la production, d'ameliorer la qualite
et de moderniser l'exploitation: illeur faut progresser pour se main-
tenir.
Ces avantages d'un marche commun ne peuvent cependant
&tre obtenus que si desdelais sont accordes et des moyens collecti-
veroent degages pour permettre leg adaptations necessaires, s il est mis
fin auxpratiques par lesquelles la concurrence est faussee entre leg
producteurs, et s il s etablit une cooperation des Etats pour assurer
la stabilite monetaire, l' expansion economique et Ie progres social.
Telle est la raison fondamentale pour laquelle, si .souhai-
table que puisse apparahre en theorie une liberation du commerce a
echelle mondiale, un veritable marche commun n est finalement rea-
lisable qu entre un groupe limite d'Etats, qu on souhaitera aussi large
que possible.
Tout d'abord il n est pas concevable qu on puisse aller, entre
tous leg pays, jusqu au bout de l'elimination des droits de douane; or,
de simples abaissements laissent subsister des inegalites de traitement
qui faussent Ie developpement rationnel des differentes branches
activite. Au surplus l'influence des interventions des Etats pour
favoriser leur production est si etendue, une disparite des legislations
peut affecter si profondement leg relations entre industries, une diver-
gence dans l'evolution monetaire ou dans Ie rythrne d'activite des
differents pays peut transformer si brusquement leg relations de prix
ou Ie rythme des echanges, qu un marche commun n' est pas concevable
sans des regles communes, des actions en conunun et finalement un
systeme d'institutions pour y veiller.
5i Ie marche commun ne peut &tre que regional, c est- dire
etabli entre des Etats qui se sentent assez pres leg uns des autres pour
apporter dans leurs legislations leg ajustements ~ppropries, et pour
faire pnGvaloir dans leur politique la solidarite necessaire, ce n est pasa dire pour autant qu il s oppose au reste du monde ou disloque la
division internationale du travail. Ii donne au contraire a ces econo-
mies reunies la force necessaire pour reduire la protection de la zone
a laquelle il s etend, contribuer a l'abaissement general des barrieres
douanieres dans Ie monde, et etablir avec d'autres pays qui ne croi-
raient pas pouvoir s y joindre, des relations cependant plus etroites
que celles qu ils entretenaient auparavant avec chacun de ces Etats
separes.
La creation d'un marche commun exige une actionconver-
gente suivant trois grandes orientations, autour desquelles sontarti-
culees leg propositions de ce rapport:
etablissement de conditions normales de concurrence et Ie
developpement harmonieux de l' ensemble des economies interesses
permettent d'envisager de parvenir, par etapes successives, a la sup-
pression de toutes leg protections qui font actuellement obstacle aux
echanges et qui morcellent l'economie europeenne;
ces conditions normales de concurrence exigent des regles et
des procedures en vue de redresser l'effet des interventions des Etats
ou des situations de monopole; et elles appellent une action commune
pour ecarter leg difficultes de balance des paiements qui risquent de
opposer a l' expansion
enfin, par-dela la mise en commun des ressources existantes
Ie marche commun appelle la creation de ressources nouvelles par la
mise en valeur des regions sous-developpees et des forces de travail
inutilisees; une aide, en cas de besoin, a la reorientation productive des
entreprises et des travailleurs; enfin, au benefice de ces mesures, une
libre circulation des facteurs de production eux-m&mes, les capitaux
et leg hommes.
Chacune de ces orientations appelle un rap ide commentaire.Les obstacles aux .echanges ne prennent pas seulement
la forme de droits de douane, de contingents ou de monopoles d'impor-
tation, mais aussi de restrictions dans l' attribution des devises, de dis-
criminationsdans leg tarifs de transport suivant Ie pays d'origine ou
de destination des produits, enfin de reglementations internes, en par-
ticulier en ce qui concerne leg services ou l' agriculture, qui aboutissent
pratiquement a eliminer ou a regler a volonte la concurrence etran-
gere.
11 ne sert de rien d' eliminer une protection si elle doit
renahre sous une autre forme; et par exemple il n est pas s-&r qu il y
ait un progres a remplacer des contingents globaux, s ils etaient larges,
par des droits de douane, s ils sont eleves. 11 faut done mener l'action
de front.
Ce n' est pas a dire pour autant que Ie marche commun se
confonde dans tOllS leg cas avec un marche entierement libre. Dans la
mesure 00. l'inter&t public, comme pour leg services, ou la nature des
productions et des marches, comme pour certains produits agricoles,
exigent une reglementation ou une organisation, Ie marche commun
lui-11l&me n ira pas sans la mise en place progressive d'une reglemen-
tation ou d'une organisation communes.
- Dans leg conditions economiques du monde moderne,
l'elargissement des marches et de la concurrence ne suffit pas  a assurer
la repartition la plus rationnelle des activites et Ie rythme Ie plus
favorable d'expansion.
Le premier fait dont il convient de tenir compte, c est la
dimension atteinte par leg entreprises, ou l'usage des ententes entre
entreprises et, par suite, leg pratiques de monopole, leg facultes de dis-
crimination, leg possibilites de repartition du marche. Des regles de
concurrence qui s imposent aux entreprises sont donc necessaires pour
eviter que des doubles prix aient Ie m&me effet que des droits de
douane, qu un dumping mette en danger des productions economique-
ment gaines, que la repartition des marches se substitue a leur cloison-
Dement.
Le deuxieme fait, c est l'intervention etendue des Etats en
vue de favoriser leg entreprises de leur nationalite'. 11 faut donc dis-
cerner leg aides utiles a l'inter&t general eta l'expansion de la produc-tion de celles qui ont pour objet et pour effet de fausser la con-
currence.
Mais en outre, en dehors m&me des actions deliberement
entreprises pour favoriser ou pour proteger des productions nationales
il convient de mesurer l' incidence d'une disparite des legislations ou
des reglementations sur leg conditions de concurrence. Ce difficile
probleme demandera une analyse precise et des mesures de correction
appropnees.
La part des Etats dans l'economie moderne se reconnah aussi
au'K divergences qu ils peuvent provoquer dans Ie niveau de l'activite
economique ou dans celui des prix. Ce fait capital souligne a la fois 
risque .et la chance que comporte l'etablissement d' un marche commun.
Ces divergences sont lescauses principales des desequilibres
dans leg balances des paiements, c est- dire que leg pays separes
risquent chacun de freiner l' expansion .economique de l'autre. De telles
divergences pourraient modifier brusquement leg conditions de con-
currence dans un marche commun. Tout doit &tre mis en oeuvre pour
leg eviter ou pour en surmonter leg effets.
Mais cette action commune, qui deviendra constamment plus
reguliere et plus spontanee a mesure que se developpera Ie marche
cornmun, constitue l'un des effets leg plus puissants qui en doivent
&tre attendus. Qu il suffise, pour mesurer l'influence de la balance des
paiements sur leg possibilites d'expansion, de comparer Ie degre d'auto-
nomie dont disposent, a cet egard, leg Etats-Unis avec leur vaste marche
interieur et, par ailleurs, la Grande-Bretagne, malgre l'ampleur de la
zone monetaire qu elle a su creer autour d'elle. La coordination des
politiques economiques qu exige Ie marche commun doit permettre
de surmonter l'obstacle que leg problemes de balance des paiements
opposent a la continuite de l' expansion.
Encore convient-il d' assurer en commun leg conditions
de cette expansion commune.
La premiere condition est de faciliter a la main- oeuvre leg
changements d'emploi necessaires, car il n y a pas de progres sans
changement. De la l' importance de dispositions sur l~ readaptation
qui mettent la main- ceuvre a l'abri des charges et des risques de ces
progres.La deuxieme condition, c est de faciliter pour les entreprises
la reorientation des fabrications, d'ou l'importance des moyens con-
cernant cette reconversion.
La troisieme condition qu il importe de reconnahre, c' est
entre des regions inegalement developpees il n est pas vrai qu une
mise en communicationsubite permette d' elle-m&me aux moins favo-
risees de rattraper leur retard. C' est seulement si elies sont dotees, par
une politique deliberee, de I'infrastructure necessaire a leur developpe-
ment, qu elles beneficieront a plein des differences de cOlit de main-
reuvre, ou d'une plus grande productivite des investissements. De
Ia l'importance des actions de developpement regional et de creation
emploi sur place, qui seules eviteront d'accrohre cumulativement
l'ecart entre les niveaux de production et entre les niveaux de vie des
differentes regions.
La coordination des politiques economiques, la realisation
des investissements de base dans les regions sous-developpees, Ia resorp-
tion du ch8mage de masse assureront les conditions d'une libre circula-
tion qui ne touchera pas seulement leg produits et leg services, mais
appliquera progressivement aux facteurs de production eu.x-m&mes:
les capitaux et leg hommes.
Ainsi l'espoir dolt &tre rendu a une main- oeuvre inem-
ployee qui, au lieu d'une charge pour certains pays, se trans forme en
une res source pour l'Europe.
La creation de res sources nouvelles, l' utilisation de ressour-
ces inemployees, la mise en commun des facteurs de production sont
finalement la contribution essentielle qu un marche commun dolt
apporter aU relevement du niveau de vie.
II importe ici de rappeler que certains plans de developpe-
ment regionaux sont en cOUtS et que d'autres pourraient &tre entrepris
dans l'avenir.
Le probleme de la coordination entre Ie developpement de
ces plans regionaux et celui, progressif, du marche commun devra &tre
regie afin que leg differents efforts ne se contrarient pas et qu au cont-
raire leg plans regionaux puissent se develop per favorablement dans
un cadre de cooperation et d'unite econoriliques europeennes. Despropositions ace stilet pourraient &tre presentees par les Etats interesses
et par la Commission europeenne.
III
Des transformations aussi fondamentales ne peuvent
accomplir sans longs delais. Dans des limites raisonnables, tine annee
de plus ou de moins ne constitue pas tine difference essentielle. Le
march6 commun aura d' autant plus de chances d'&tre fermement etabli
que leg d6lais prevus pour sa realisation auront permis une conver-
gence progressive dans leg politiques monetaires et dans leg politiques
sociales.
Sans doute, leg pays auxquels leur situation economique
ensemble permet d' avancer plus rapidement dans l'elimination des
restrictions devraient contribuer par cette action a l'instauration du
marche commun. En revanche, il pent &tre necessaire d' admettre
passagerement Papplication de clauses de sauvegarde pour faire
face a des difficult6s temporaires. Mais leg deIais et leg derogations
doivent avoir un terme car les ajustements qui seront necessaires dans-
la politique des Etats et dans la gestion des entreprises s opereront
autant mieux que la certitude sera acquise qu il n y a ni arr&t en
chemin, ni retour en arriere.
La pleine realisation du marche commun n est donc possible
a l'issue d'une periode de transition, articulee elle-m&me en etapes
succeSSlves.
Cette notion concilie trois exigences. D' une part, il dolt &tre
bien reconnu qu une etape ne constitue pas un tout par-elle-m&me; elle
est une fraction definie sur un parcours qui dolt &tre accompli jusqu
bout.
Mais par ailleurs, elle possede une unite interne et comporte
un ensemble d'actions qui doivent &tre engagees concurremment, parce
elles se completent et se facilitent l' une l'autre.
Enfin, m&me si Ie but final et leg principes geJ;1eraux peuvent
&tre fermement etablis, il est necessaire de pouvoir, en cours de route
tenir compte de Pexperience acquise ou des changements imprevus.Les progres a accomplir, les actions a mener a bien doivent
&tre fixes dans leurs details pour une premiere etape. Par la suite, il
est pas possible qu a chaque etape tout soit remis en question et par
consequent que de nouvelles ratifications parlementaires alent a &tre
recherchees. Aussi, dolt-on admettre que leg d:gles et les procedures
prevues pour la premiere etape continuent de s appliquer, a moins que
dans les formes etablies par Ie traite lui-m&me d'autres solutions y
soient substituees.
II est propose de parvenir a la realisation complete du
marche commun en trois etapes de quatre ans chacune, suivies eventU-
.,  , . 
e ement, et en cas e necesslte reconnue . une peno e comp emen-
taire qui atteindrait au maximum trois ans.
Le terme extr&me dolt en tout cas &tre Ie m&me pour
l'ensemble des realisations qu exige Ie marche commun, c est- dire
aussi bien pour la suppression des droits de douane et des contingents
que pour l'etablissement d'un tarif exterieur unique, pour la suppres-
sion des reglementations separees des marches que pour la creation
, Ie
cas echeant, d'une reglementation ou d'une organisation commune,
pour la liberation des mouvements des capitaux aussi bien que pour
la librecirculation des travailleurs, pour l'expiration des derogations
temporaires aussi bien que pour l'adoption de legislations fiscales ou
sociales communes dans les cas explicitement prevus. La fixation de
ce terme n implique pas pour autant qu on s interdise par avance et
par principe de proposer Ie maintien ou l'introduction de certaines
derogations temporaires, m&me au-dela de la periode de transition, si
cUes apparaissent, malgre les efforts communs, indispensables pour
eviter de laisser developper dans les economies des Etats membres des
troubles fondamentaux et persistants. Ces derogations interviendraient
dans des limites a convenir et requerraient l'accord des institutions
communes. Par ailleurs, il va de SOt que des procedures d'adaptation
seront etablies, pour apporter dans l'application du traite, sur l'initia-
rive d'Etats membres ou d'institutions communes, les amenagements
done les circonstances feraient apparahre la necessite.
- La certitude du but final, conciliee avec la souplesse
necessaire dans les moyens de l' atteindre, rejoint les regles internatio-
nales qui gouvernent la formation d'un marche coramun. Les six pays
qui s y prepatent ont souscrit des engagements dans certaines institu-
tions internationales, en particulier l'Organisation Europeenne deCooperation Economique et l'Organisation Internationale du Com-
merce, qui repose sur l'Accord general concernant Ie commerce et les
tarifs (G.
Dans l' c.E., la liberation des echanges qui, en principe,
doit beneficier a tous les pays membres, petit cependant ~tre acceleree
par line suppression plus large ou plus generale des contingents entre
pays lies par un regime douanier particulier. Quant a l' Organisation
Internationale du Commerce, line simple reduction des droits de
douane entre les pays europeens .constituerait, au regard de l' Accord
qui la regit, 1'etablissement d' une preference qui devrait ~tre autorisee
par line majorite d'Etats difficile a reunir; au contraire, l'article XXIV
de cet Accord donne une derogation de droit a 1'application de la
clause de la nation la plus favorisee pour les pays qui entendentse
rassembler dans une zone de libre echange ou dans une union douani~re.
Les deux: syst~mes comportent la suppression des droits de
douane entre leg pays qui en sont membres, mais Ie premier admet
ex:istence de tarifs differents et, par consequent, des negociations
tarifaires separees dans les relations avec les pays tiers; l'union doua-
niere, au contraire, repose sur l'etablissement d' un tarif commun.
Entre pays ayant des fronti~res communes tels que ceux du
continent europeen, l'etablissement d'une simple zone de libre echange
se heurterait a desdifficultes pratiques presque insurmontables. A la
faveur des differences de tarifs, c est a travers Ie territoire d'autres
Etats membres que chaque pays risquerait de recevoir ses importations
en provenance de pays tiers. La libre circulation devrait donc etre
limitee aux produits originaires des Etats membres, mais cette limita-
tion m~me exigerait Ie maintien de tous les contr81es aux fronti~res
interieures du marche commun.
autre objection est d'ordre economique. En permettant des
politiques commerciales et des niveaux de droits differents vis-a-vis
des pays tiers, la formule de la zone de libre echange autorise Ie main-
tien d'autres raux de change que ceux qui se lieraient a une attitude
commune envers les pays tiers. Elle affecte donc les conditions d' equi-
Iibre et Ia nature des echanges dans Ie marche commun lui-m~me; elle
fait obstacle a l'etablissement des conditions qui assure~ont finalement
la stabilite et la prosperite de ce marche interieur.est donc SOliS Ia forme d'une union douaniere qu il est
propose de realiser Ie marche commun. A ce titre, Ie GATT .exige que
trois conditions soient satisfaites.
La premiere est que la suppression des barrieres douanieres
interesse la plus grande partie du commerce entre leg Etats qui for-
meront cette union. 11 est propose que Ie marche commun s' etende a
ensemble des activites economiques.
La deuxieme condition est que I'union douaniere se forme
dans des delais raisonnables. Pour line transformation aussi profonde
et aussi generale, personne ne contester a qu une periode de dix ailS
ou m&me de quinze ailS puisse &tre consideree comme raisonnable.
La troisieme condition est que I'incidence generale du tarif
commun ne soit pas plus elevee que celIe des tarifs Bepares aui(quels il
se substitue. Les regles d'etablissement de ce tarif exterieur seront
relIes qu il satisfasse acette condition.
De la sorte, Ie marche commun sera premuni contre Ie risque
de constituer une zone a protection exterieure elevee, tendant a s isoler
du reste du monde ou a detOurner leg courants d'echanges. Une pro-
tection elevee est exclue a priori. Au surplus
, s il existe entre les pays
du continent des raisons economiques et techniques decisives de choisir
la formule de l'union douaniere, elles n excluent pas la possibilite d'
superposeI' une zone de libre echange avec tel autre pays auquelles
distances, leg frais de transport, de chargement et de dechargement per-
mettraient, sans risque de detOurnement de trafic, de gardeI' un tarif
distinct a l'egard des pays tiers.
II va de soi que l' entree dans Ie marche commun et dans
ensemble des droits et obligations qui y sont lies, sera ouvertea tous
leg pays qui en acceptent les regles. A defaut, il conviendra de chercher,
par des negociations entreprises Ie plus t8t possible, quelIe forme
association particulierement etroite pourra &tre developpee avec
certains pays europeens qui croiraient ne pas pouvoir devenir membres
de l'union douaniere.
11 y aura lieu par ailleurs d' etablir de maniere precise leg
relations entre leg pays membres du marche commun, et leg organisa-
tions internationales dont la competence est plus generale et Ie nombre
de membres plus etendu. Ces deux types d'organisation, loin de s op-
poser, se complhent utilement l'un l'autre et Ie groupe restreint despays qui thabliront entre eux une union douaniere s integrera aisement
pour les t~ches d'inter&t commun, dans les organisations internatio-
nales ou se developpe la .cooperation entre ensembles independants.
--- M&me cette revue tres generale des conditions d'etablis-
sement et de fonctionnement d' unmarche commun permet de deter-
miner la nature des actions necessaires. II s agira essentiellement:
de veiller au respect des engagements pris par les Etats;
de veiller au respect des normeS de concurrence par lesentre-
pnses;
de fixer les conditions de maintien ou d'elimination des sub-
ventions et autres mecanismes d'effet equivalent;
de pallier les distorsions et de preparer, dans la mesure
necessaire 011 souhaitable, l'harmonisation des legislations; .
de gerer les dispositions relatives a la readaptation et au
developpement des investissements;
- d'administrer les derogations et clauses de sauvegarde;
de promouvoir une politique commune dans les relations
avec les pays tiers;
- d'obtenir une convergence des efforts pour Ie maintien de la
stabilite monetaire, d'un ham degre d'emploi et d'un haut
niveau d'activite.
On ne pourrait concevoir de faire face a ces t~ches en deter-
minant dans tous les details les mecanismes et les obligations par Ie
texte m&me d'un traite. Plus, au contraire, Ie jeu du marche et Ie deve-
loppement des circonstances exigent de souplesse, plus il est necessaire
de s en remettre a des institutions dont les competen~es seront nette-
ment definies et a des procedures dont la diversite reponde a celIe desproblemes qui peuvent se presenter. En particulier, on ne saurait regler
par avance comment s accompliront la liberation des mouvements de
capitau:x:, la modification des reglementations internes que comporte
une integration progressive du secteur des services, la mise sur pied
une organisation commune pour certains marches agricoles. Ces
complements prevus par Ie traite lui-meme devront pouvoir etre
apportes par Ie jell meme des institutions qu il aura creees.
Le premier principe qui en gouvernera l' articulation parah
etre celui-ci: en attendant line unite plus etroite des politiques mone-
taires, budgetaires et sociales, il est necessaire de distinguer entre les
questions de politique economique generale qui demeurent Ie domaine
reserve des gouvernements, et les problemes qui sont lies au fonctionne-
ment meme du marche commun.
Le deuxieme principe c' est que, dans l'interet des produc-
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teurs eu:x:-memes et pour eur onner a secunte necessalre, on ne pent
eviter line procedure directe pour l' application et Ie contr8le des regles
de concurrence; la rapidite necessaire a l' examen et a la decision est
incompatible avec la vote complexe des relations ou des organisations
intergouvernementales. Au surplus, on VOlt mal comment Ie controle
de l'execution des engagements pris par les Etats ou l'administration
des clauses de sauvegarde pourraient etre soumis a un vote des gou-
vernements: l'unanimite permettrait un veto ou des marchandages
la majorite pourrait traduire une coalition d'inter&!s plut8t qu une
reconnaissance objective du droit. Pour ces deux raisons la creation
un organe dote d'une autorite propre et d'une responsabilite com~
mune apparah indispensable.
Le troisieme principe c est que les mesures de politique gene-
rale, qui relevent de la competence des gouvernements, ont line inci-
dence si decisive sur Ie fonctionnement du marche qu un accord dolt
pouvoir etre facilite et une coordination mieux assuree gr~ce aUK
propositions que l'institution commune aurait a faire dans ce domaine.
Certaines decisions sont meme si indispensables pour Ie fonctionne-
ment et Ie developpement du marche que, sur proposition de cette
institution et gr~ce a la gar an tie d'objectivite qui en resulte, la regIe
de l'unanimite des gouvernements peut avoir a etre ecartee dans des
cas limitativement enumeres ou apres l'ecoulement d'une periode
' .
etermlllee.Le quatrieme principe c est que des recours juridictionnels et
un contr8le parlementaire doivent &tre necessairement organises.
- De ces principes ressort la necessite d' etablir quatre
institutions distinctes
Un Conseil de Ministres sera l' instrument de la consultation
entre les gouvernements en vue de la coordination de leur politique
, '
genera e, aUSSl len entre eux qu avec a ommunaute, et lllstance ou
setont prises les decisions que les gouvernements doivent arr&ter en
commun. L'unanimite reste la regIe, mais les abstentions n y font pas
obstacle. Dans les cas 011 la regIe de l'unanimite sera ecartee, il y aura
lieu de prevoir, entre representants de pays d'importance tres inegale,
et pour definir une majorite qualifiee, line ponderation d'ailleurs tres
limitee des voix.
Une Commission europeenne, dont Ie president et les mem-
bres seraient nommes en commun par les gouvernements, et qui pour-
rait ainsi agir ala majorite simple, sera chargee d'administrer Ie traite
et de veiller au fonctionnement et au developpement du marche com-
mun. Elle aura, suivant les cas des pouvoirs de decision - un r81e
instruction dans les affaires appelees a &tre soumises a line procedure
juridictionnelIe ~ la charge de propositions a soumettre au Conseil 
line fonction de gestion pour la readaptation ou pour l'examen de pro-
jets d'investissements, qui feraient appel a un financement commun.
Elle consultera les interesses, notamment dans les comites qu' elIe
creerait a cet effet.
La Cour, qui sera celIe de la C. E. C. A., sera chargee de
statuer sur les plaintes concernant des violations du traite par lesEtats
ou les entreprises et sur les recours en annulation contre res decisions
de la Commission europeenne, sans avoir Ie pouvoir d' y substituer line
decision nouvelle.
Pour conserver l'unite de juridiction malgre I' extension des
dches, elle pourra se diviser en chambres specialisees, avec renvoi pos-
sible a la reunion des presidents de Chambre dans les affaires delicates
ou en cas de jurisprudences divergentes; Ie nombre des jugespourra
&tre accru a Ia mesure des besoins ; pour certaines affai;es, Ie reglement
de procedure de la Cour pourrait prevoir que les chambres auraientune composition mixte, grke au .concours d'assesseurs de competence
economique ou technique.
Le contr&le parlementaire sera assure par l' Assemblee Com-
mune de la Communaute Europeenne du Charbon et de l' Acier, ou
Ie nombre de deputes pourra &tre largement accru, cependant que les
proportions des differentes delegations nationales seront modifiees
pour faire une place relativement moins reduite a celles des trois plus
grands pays. C'est devant l'Assemblee, disposant du droit de censure,
que serait mise en jeu la responsabilite de la Commission europeenne;
les budgets . des differentes institutions seraient soumis a l' Assemblee
pour approbation en bloc ou renvoi aux fins d'etablissement d'
nouveau projet sans prejudice du strict contr8le financier qui aurait
a &tre institue; elle aurait a prendre position, tant sur les decisions
ordre general de la Commission, que sur les propositions transmises
au Conseil en vue de modifier eventuellement les mecanismes d' eli-
mination des barrieres aux echanges ou de preparer, conformement
au traite, Ie libre mouvement des capitaux, l'organisation de certains
marches agricoles et l' integration des services.
Par ailleurs, un fonds d'investissement destine a faciliter la
realisation des projets d'inter&t europeen, les operations de develop-
pement regionalet la reconversion des entreprises, constitUera un
etablissement auto nome dont la direction generale aura un caract~re
essentiellement financier, cependant qu elle recevra ses directives, sur
orientation d'ensemble de ses activites, d'un Conseil de gouverneurs,
reunissant les representants des Etats membres actionnaires et de la
Commission europeenne elle-m&me.TITRE I
LA FUSION DES MARCHES
Chapitre 
UNION DOUANIERE
Section 1  La suppression des droits de douane a l'interieur du
marchf: commun
L'elimination progressive des droits de douane entre les pays
membres reglera Ie rythme de l' ensemble des mesures qui doivent
aboutir a la realisation finale du marche commun.
De m~me que Ie marche commun doit affecter l' ensemble des
activites, l'elimination des droits de douane doit progresser simultane-
ment sur toute la gamme des productions.
La solution la plus simple aurait ete de prevoir a intervalles
reguliers une baisse d'un pourcentage egal de chacun des droits existant
dans chaque pays. Dans la rigueur de son automatisme, cette formule
ne tiendrait pas compte du cas de certaines productions particulie-
rement sensibles, et risquerait de provoquer un appel d'autant plus
frequent a des clauses de sauvegarde. L'application en sera donc li-
mitee a la premiere baisse, cependant qu une souplesse plus grande
devra ~tre introduite par la suite.
Cette souplesse pent ~tre obtenue en faisant porter Ie taux
de reduction prevu, non sur chaque produit en particulier, mais en
moyenne sur des groupes de produits. Le probleme qui se pose alors
est de savoir comment constituer ces groupes.
il existait line classification internationale parfaitement au
point et des statistiques etablies dans Ie cadre uniforme d' une m~menomenclature, c est dans ce cadre que Ie groupement aurait pu s operer.
Les essais de nomenclature internationale n en som encore qu a leur
debut, et leg statistiques suivent des nomenclatures distinctes. Dans ces
conditions on risquerait de perdre du temps en efforts de classification
en discussions sur leg cas limites, en ventilations statistiques sur des
bases entierement nouvelles. Le principe propose est tout autre: c est
de classer leg produits dans chaque pays en fonction des taux de droit
ils supportent.
En application de ce principe on constituerait des tranches
de 5 points jusqu a 100/0, et au-dela de 50 0/0; des tranches de 2 points
et demi entre ces deux limites, 011 se situe la grande masse des droits
existants.
Si toutefois leg reductions devaient porter en moyenne sur
chaque tranche ainsi constituee, Ie systeme se heurterait a deux objec-
tions: d'une part, leg taux m&me leg plus bas devraient hre reduits,
cependant que leg concurrents des industries en cause conserveraient
provisoirement une protection; par ailleurs l' incitation serait perdue
a baisser plus fortement leg droits simes dans leg tranches elevees, pour
ralentir, en compensation, l'abaissement de droits moins eleves mais
affectant des produits sensibles. Aussi est-il propose de permettre a
chaque gouvernement pour calculer Ie taux de reduction moyen d' asso-
cier deux par deux, comme ill' entend, leg tranches definies plus haut.
Cette reduction moyenne- elle-m&me s etablit en ponderant
Ie pourcentage de baisse des droits sur chaque produit par la valeur
des importations de ce produit en provenance d' autres pays membres
du marche commun. Une reference prise sur une annee risque d' avoir
un caractere accidentel. Une reference fixe risque de perdre sa signi-
fication au bout des douze ou quinze annees prevues pour l'etablisse-
ment du marche, et ne permettrait pas de moduler l' action en fonction
de l' experience. Aussi est-il propose de retenir pour Ie calcul a chaque
palier de reduction les importations des trois dernieres annees pour
lesquelles les statistiques sont disponibles.
Dans Ie calcul de la moyenne les droits a caractere prohibitif
ont qu une ponderation nulle ou tres faible. II faut donc trouver Ie
moyen de les entratner eux-m&mes dans la baisse. Aussi est-il propose
que les droits superieursa 30  subissent a chaqu,e palier une baisse
au moins egale a la moitie du taux de reduction qui doit &tre applique
en moyenne dans chaque groupe.La base de depart ne peut &tre Ie droit inscrit, s il n est pas
effectivement applique: ce serait faired'abord tourner a vide Ie me-
canisme qui doit aboutir a l'elimination totale des droits. Cette base
ne peut &tre non plus Ie droit applique au moment de la premiere
reduction, sous peine d'inciter leg gouvernements a remonter leg droits
effectifs. Il est dour propose de prendre pour base la moyenne des
droits pers:us au cours des annees 1953, 1954 et 1955, gaUr a exclure
du calculles reductions de circonstance operees pendant une periode
etroitement limitee; on prendrait au contraire Ie droit inscrit Ie plus
recent si, par suite de negociations internationales, il est plus bas que
ce mveau moyen.
Sur certains produits leg droits de douane constituent moins
une protection qu un imp8t de consommation; c est Ie cas des droits
dits fiscaux. Ces droits doivent entrer dans Ie systeme general d' abaisse-
ment et d'elimination. II est loisible aux gouvernements d' etablir ou
de relever en compensation des droits de consommation specifiques ou
accises, qui seront soumis dans leg echanges internationaux aux regles
exoneration a la sortie et de compensation a l'entree, dans la mesure
011 l'application n en aura pas ete rendue inutile par l' harmonisation
progressive des legislations fiscales.
Pour la premiere etape de 4 ans apres l' entree en vigueur du
traite, Ie taux et Ie rythme des reductions seraient determines CODJ.me
suit: 100/0 au bout d'un an, puis de nouveau 100/0, chaque fois a 18 mois
intervalle, realisant ainsi une premiere etape de 30 % en 4 ans.
Au cours de la deuxieme etape, leg deux premieres baisses de
100/0 interviendraient charline encore apres 18 mois, la troisieme a la
fin de la huitieme annee. Au cours de la troisieme etape, il resterait
a eliminer leg 40 0/0 restants.
Pour la deuxieme et la troisieme etapes, leg mecanismes pre-
vus pourraient tOutefois &tre modifies, sur proposition de la Com-
mission europeenne, soumise au vote de l' Assemblee et adoptee par
decision du Conseil a Ia majorite qualifiee. Cette m&me procedure
permettrait une prolongation eventuelle des delais d'elimination com-
plete des drohs de douane, dans la limite d'un maximum de 15 ans.
La regIe de l'unanimhe doh en effet &tre ecartee, gOlfS peine de per-
mettre a un Etat de faire obstacle par son seul veto a des formules de
souplesse prevues par Ie traite lui-m&me.En revanche, tout abregement des delais en de~a des trois
etapes de quatre ailS ou toute modification des mecanismes prevus qui
aurait en pratique Ie m~me effet, ne doit intervenir qu a l'unanimite
aucun Etat ne pouvant, contre sa volonte, ~tre oblige d'aller au-dela
des engagements qu il a formellement souscrits.
Section 2 ---  Etablissement . un tari/ exterieur commun
option en faveur d'une union douaniere comporte l'
tablissement d'un tarif communa l'egard des pays tiers. Trois questions
sont amSl posees :
celIe du niveau de ce tarif;
celie du mecanisme par lequel, a partir des tarifs differents
des pays membres, il est progressivement etabli;
celie de la conduite des negociations par lesquelles Ie tarif
,A 
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peut etre mo 1 e avant meme etre na ement rea lse, ou
evoluer. apres la fin de la periode de transition.
Tout conflit doctrinal sur Ie niveau souhaitable des droits
devrait pouvoir hre ecarte si chacun se place dans les conditions nou-
velles qu ouvrent les perspectives d' un marche commun.
II serait contradictoire d' etablir ce marche commun au nom
de la productivite plus grande qu il donnera a nos economies et de
vouloir, en m~me temps, maintenir les protections anciennes. Un droit
eleve est d'ailleurs de toute maniere exclu par les regles m~mes du
G. A. T. T. concernant la formation d'une union douaniere.
Mais par ailleurs la crainte d'un relevement du colit de la
vie dans les pays ou ie tarif se trouvera releve, negligerait la compen-
sation qu apporte la suppression totale des droits de douane a l'egard
de producteurs importants sur Ie marche .commun.
, on ne peut sous-estimer la force de negociation dont bene-
ficiera ce puissant ensemble pour obtenir des contreparties a I'a.baisse-
ment des protections au-dessous du niveau du tarif commun que IeG. A. T. T. lui donne Ie droit d'chablir et pour contribuer ainsi a un
abaissement des barrieres douanieres dans tout Ie commerce inter-
national.
Le G.A. T. T. prevoit que Ie tarif commun ne saurait dans
une union douaniere avoir une incidence generale plus elevee que celIe
des tarifs auxquels il se substitue. Cette formule n impose pas une me-
thode particuliere de calcul. Elle exige seulement qu une rOtS Ie tarif
commun etabli, la masse des droits exigibles ne represente pas un poUr-
centage plus eleve de la valeur des importations de l' union que Ia
somme des droitsetablis auparavant par les Etats, rapponee a la
somme de leurs importations. Elle n oblige pas a calculer Ie nouveau
tarif par une ponderation tiree des importations du passe. II n y a pas
en effet de raison pour que les importations qui s effectueront dans les
territoires des differents Etats membres, une tOtS Ie tarif commun etabli
et les accords commerciaux conclus sur une base commune, se modeIent
sur celles qui resultaient de politiques commerciales divergentes et de
tarifs douaniers distincts. Une comparaison des consommations glo-
bales traduirait peut-&tre mieux Ie potentiel d'importation que re-
presente chaque pays.
Veut-on cependant rechercher la ponderation dans les im-
portations elles-m&mes? Encore faut-il decider si l' on vent appliquer
a tous les droits une ponderation uniforme tiree des importations glo-
bales en provenance des pays tiers, ou ponderer les droits sur chaque
produit par les importations de ce produit.
Dans Ie premier cas, on se heurterait au paradoxe de faire
jouer un r&le essentieI, pour la determination des tarifs douaniers, aux:
importations de matieres premieres qui sont generalement exemptes
de droits. Recherche-t-on une ponderation produit par produit ? A de-
taut de nomenclature commune et de statistiques etablies dans .ce cadre
les ventilations necessaires exigeraient des annees, cependant que Ie
tarif calcule avec tant de peine risque d' &tre entierement distordu. 
effet, m&me si chaque tarif possede une harmonie interne, Ie droit pon-
dere risque, sur chaque poste, d'&tre tire vers Ie bas ou vers Ie haut
suivant Ie poids relatif des importations du produit en cause dans les
pays a tarif bas et dans les pays a tarif eleve.
n taut donc revenir a line methode simple, qui evite d'inuti-
les exercices statistiques tout en assurant l'harmonie interne du tarif
commun et sa conformite au:&: regles du G. A.On recherchera la solution dans la VOle de la moyenne arith-
metique entre leg droits existants. Toutefois, un tarif resultant d'une
simple moyenne arithmetique serait plus eleve que Ie niveau compatible
avec leg r~gles du G. A. , et son harmonic interne, en particulier
dans la relation entre les mati~res premi~res, les demi-produits et leg
produits finis, ne serait pas assuree.
On repondra ace double probl~me en fix ant des tau:x: maxima
a des niveaux differents pour leg matieres premi~res, leg demi-produits
et leg produits finis, et en substituant, dans Ie calcul de la moyenne
arithmetique, ces chiffres maxima aux droits qui leg depasseraient.
Dans leg cas 011 leg mecanismes proposes ne degagent pas une
formule satisfaisante, une solution devra &tre recherchee par VOle de
negociations entre leg Etats membres et facilitee par des propositions
de la Commission europeenne.
Les droits existants se definissent pour Ie calcul du tarif ex-
terieur corome pour leur reduction et leur elimination a l'interieur du
mar e coromun: c est-a- Ire, en ecartant es aisses purement tem-
poraires, la moyenne des tau:x: effectivement appliques au cours des
annees 1953, 1954, 1955, ou Ie tarif inscrit, s il est plus bas.
Pour permettre un ajustement progressif des economies des
Etats membres a la modification de leurs tarifs a l' egard de pays tiers,
pour preparer leg bases des negociations avec ces pays tiers, et pour
realiser un paralle1isme dans l'etablissement du tarif commun et dans
elimination des douanes interieures, ce tarif devra entrer progressive-
ment en vigueur au cours de la periode de transition.
a)  Sur les postes on les droits existantS non corriges ne s ecartent
pas de plus de 15 % en plus ou en moins ou de plus de trois
points de leur moyenne arithmetique, cette moyenne est ap-
pliquee d~s Ie moment 011 se realise la premiere baisse de 100/0
sur leg droits de douane a l'interieur du marche commun.
b)  Sur leg autres postes, c esta la fin de la premiere etape de
4 ans que, dans sesrelations avec l'exterieur, chaque pays
reduira de 300/0 l' ecart entre  ses  droits propres et Ie tarif
commun, puis de nouveau de 30 % a la fin de la deuxi~me
etape, pour adopter finalement Ie tarif commun au moment
011 les droits dedouane seront complhement elimines a l'in-
terieur du marche commun. Le delai ainsi prevu permet demettre en vigueur a temps la nomenclature commune qui est
indispensable pour l' etablissement d'un tarif commun; leg
travaux tres largement avances devront ~tre acheves dans Ie
plus brei delai.
c) --- Le rapprochement des tarifs dolt toutefois ~tre opere par
anticipation dans leg cas ou la reduction des droits interieurs
risque, du fait de l'ecart entre leg droits exterieurs, de pro-
voquer des detournements de trafic. A cet effet, au moment
ou Ie droit interieur du pays A, par suite des reductions qu
subit, cesse de combler l'ecart entre son droit exterieur et Ie
droit exterieur du pays B, la difference restante devra .~tre
partagee entre leg deux pays; A baissera ses tarifs exterieurs
et B re1evera leg glenS, chacun proportionnellement a l'ecart
entre ses tarifs initiaux et Ie tarif commun final (1).
d)  Une clause de sauvegarde dolt ~tre prevue pour permettre
a certains pays, dans des cas particulierement delicats, de
differer soit l'abaissement soit Ie relevement de leurs tarifs.
Son application requerra l'accord de la Commission euro-
peenne, qui ne pourra ~tre donne que pour une duree limitee
et pour des postes qui ne representeront pas pour Ie pays en
cause plus de 5 % de la valeur de ses importations en pro-
venance des pays tiers. Dans ces cas, et dans la mesure ne-
) So it, sur un produit quelconque, 40 Ofo Ie droit initial du pays A, 10 Ofo celui 
pays B, Ie droit interieur restant du pays A ne comble plus la difference des
it est ramene a 30 Ofo (soh 25 Ofo de baisse sur Ie niveau initial). Supposons
it soit abaisse a 24 Ofo (soit 40010 de baisse sur ce poste particulier) avant meme
que la reduction moyenne de 30 Ofo soit atteinte sur l'ensemble du tarif. 11 y a
risque de detournement de trafic, la somme des droits, en cas de passage a travers
Ie pays B (soit 100f0 plus 240f0) etant inferieure au droit exterieur de A (qui
demeure a 40 %), La difference a combler est de six points. Comment doit-elle
se repartir? Supposons que, par application de la regIe de la moyenne arith-
mhique corrigee, calculee sur les quatre tarifs existants, Ie tarif commun final
sur ce poste doive s etablir a 20 Ofo, Le tarif exterieur de A s en ecarte de vingt
points, celui de B de dix points; A do it reduire son tarif deux fois plus que 
augmente Ie Stell, et les nouveaux tarifs exterieurs s etabliront provisoirement
a 36 Ofo pour A et a 12 Ofo pour B, 11 est a remarquer que cette methode pent
appliquer a plusieurs reprises et meme s ajuster aux variations que supporte-
fait Ie futUr tarif final, par suite des negociations qui auraient lieu au couts de
la periode de transition.
3 Euratomcessaire pour eviter leg detournements de trafic, on devra
faire application soit de certificats d'origine, soit de contin-
gents tarifaires, soit d'engagements de non-reexportation.
8i la Commission refusait son accord, l'Etat interesse pour-
rait prendre recours soit devant Ie Conseil de Min,istres, soit devant
la Cour.
Les mecanismes decrits definissent Ie niveau du tarif commun
qui s appliquerait a defaut de concessions obtenues des pays tiers.
est dans la perspective du tarif ainsi defini que des negociations avec
ces pays pourront ~tre engagees. II convient d' ailleurs de noter que
dans la mesure 00. leg regles convenues entre eux par leg Etats membres
aboutiront a un tarif plus bas que leg limites permises par Ie G. A.
leg droits ainsi etablis ne sauraient ~tre consideres comme consolides.
II est indispensable que leg negociations soient menees en commun: 
Commission europeenne en aura la charge, sur mandat re~u du Consei!.
A mesure qu approchera l' application effective et totale du tarif re-
sultant des regles decrites, il pourra devenir necessaire de surmonter
la difficulte que comporterait, pour l' etablissement de ces instructions,
la regIe de l'unanimite.
Pour statuer sur des propositions de la Commission euro-
peenne, une majorite qualifiee sera consideree comme suffisante apres
lafin de la deuxieme etape, et pour des modifications de droits qui ne
ecartent pas de plus de 300/0 ou de cinq points du tarif commun de
base.
Ces negociations tarifaires detaillees se distinguent de la
negociation d'ensemble par laquelle sera recherchee l'entree de certains
pays europeens dans Ie marche commun ou une forme d' association
particulierement etroite avec la Communaute: ces negociations, dont
leg repercussions eventuelles setout telles que l' unanimite des gou-
vernements demeure requise, devront ~tre engagees Ie plus tot possible
apres l'entree en vigueur du traite.Chapitre 
LES CONTINGENTEMENTS
Section 1  Les controles a l'importation.
La suppression des contingents est un element fondamental
de la creation du marche commun. II convient de rendre hommage
a l'reuvre accomplie par l' E. dans ce domaine. On sait que
l'elimination des contingentss effectue produit par produit et s etend
progressivement a un pourcentage, calcule sur l'annee de reference
1948, des importations en provenance des autres pays membres de
E.C.E. La norme actuellement convenue est de 900/0, calculee sur
cette base. Elle est depassee par certains des six pays, cependant qu
autre ne l'a pas encore atteinte. Elle pent ~tre remise en question au
1er octobre 1956.
Deja dans Ie cadre de l' E. cette procedure se heurte
a certaines limites. Aucun engagement ferme n est pris sur Ie dcHai
limite pour line liberation de 1000/0. La liberation des produits les
plus sensibles est constamment repoussee et risque de constituer un
residu quasi ineliminable. Les achats centralises connus sous la rubri-
que generale de commerce d'Etat echappent entierement a la liberali-
sation. L'anciennete de la reference laisse en dehors du jeu toutes les
fabrications nouvelles.
Surtout la suppression des contingents produit par produit,
qui, dans Ie cadre de l' c.E., pent s accompagner du maintien ou
du retablissement des droits de douane, n est plus la methode appro-
priee quand simultanement les droits de douane doivent ~tre pro-
gressivement abaisses et finalement elimines. En effet, les deux pro-
cessus risquent de s entraver l'un l' autre.
Le maintien des contingents sur certains produits impor-
tants permet, en supprimant les droits de douane sur ces produits, de
retarder, gr~ce au jell de la moyenne, l'abaissement des droits de
douane sur d' autres.
Par ailleurs, l'elimination progressive des contingents secteur
par secteur induit a retarder Ie plus possible la liberation des pro-duits les plus sensibles. Elle risque de n ~tre finalement decidee qu
moment ou les droits de douane eux-m~mes ont pratiquement disparu
et de se heurter de ce fait aux plus grandes difficultes.
On fera confiance a la methode de liberation des echanges
de I'O. E. jusqu a la premiere baisse des droits de douane realisee
au titre du traite. Par ailleurs, i1 devra ~tre convenu que les liberations
deja accomplies par application des normes de l' E. ne pourront
~tre remises en cause entre les six pays, exeption etant faite des cas
ou Ie traite lui-m~me autoriserait Ie jeu d'une clause de sauvegarde
apres liberation; on s efforcera en outre de maintenir les liberations
consenties au-dela de ces normes.
Apres la premiere baisse des droits de douane, i1 est neces-
saire de mettre en ceuvre, entre les Six, un principe tout different, dont
application dans Ie cadre de l' E. pourra d'ailleurs ~tre pro-
posee aux autres pays membres.
Au lieu de supprimer Ie contingentement d'un seul coup
mats produit par produit, on conviendrait d'un elargissement annuel
des contingents sur l'ensemble des produits. En effet, a force d'~tre
progressivement elargis, ils deviendraient ineffectifs et pourraient
~tre supprimes sans difficultes.
Desdelais limites sont necessaires. 11 serait de l' avantage des
producteurs que ces delais expirent avant la fin de la periode de tran-
siton, de sorte que les produits sensibles puissent beneficier, par
exemple pendant un an .encore, du relais d'une protection douaniere.
Pour Ie surplus, et a l'interieur de cette limite, la methode proposee
assure en fait une transition d' autant plus longue que la protection
existante etait plus rigide, et par suite Ie probleme a resoudre plus
difficile.
5i la base de depart est raisonnable et si Ie processus com-
mence assez t6t, un elargissement de l' ordre de 20 0/0 de plus chaque
annee que l'annee precedente suffirait a atteindre Ie but recherche.
11 nya de difficulte que si les contingents existants sont
nuls ou trop faibles, de telle sorte qu un elargissement en pourcentage,
ou n est pas possible, ou serait trop lent; d'ou la necessite d'etablir
une base de depart minimum qui pourrait ~tre, 'suivant les donnees
disponibles et au choix de I'Etat interesse:soit un pourcentage (par exemple 10/0) de la production
nationale en cause
soit une importation correspondant a la moyenne de la
Communaute. Cette reference serait obtenue en calculant
la moyenne par habitant des importations reciproques dans
les six pays de la Communaute et en multipliant ce chiffre
par Ie nombre des habitants de cet Etat.
II est immediament evident que cet elargissement automa-
tique des contingents enleve tout sens a la negociation de contingents
bilateraux entre les pays de la Communaute, et que les contingents
qui demeurent prennent la forme de contingents globaux ouverts
egalement a tous les producteurs de la Communaute. II appartient aUK
Etats membres de prendre les mesures necessaires pour ecarter route
discrimination dans la repartition des contingents, sans exclure m~me
Ie recours a l'adjudication des licences.
Un probleme particulier se pose quand Ie reglage direct des
importations s opere, non par des contingents, mais par l'institution
un monopole d'achat, qu il soit celui d'un office public ou d'
groupement prive auquell'Etat donne delegation. Dans ce cas, l'au-
torite qui determine la limite des importations se confond avec
acheteur lui-m&me. On ne pent donc appliquer une formule automa-
rique d'elargissement, car i1 n est pas concevable de rendre obliga-
toires des achats qui ne seraient pas necessaires. Un element important
de fa solution, c est qu a la fin de la periode de transition les organi-
sations nationales d'achat ou d'importation devront, soit avoir dis-
paru, soit s &tre adaptees au marche commun, soit, en cas de necessite,
avoir ere remplacees par une organisation commune. Dans l' intervalle,
est sur une base d'accords librement negocies, et dans la perspective
une adaptation progressive a ce regime final, que leg echanges dans
leg secteurs soumis au monopole d' achat pourront &tre developpes. II
appartiendra a la Commission europeenne de faire des propositions
sur Ie developpement de ces echanges et sur l' adaptation des organi-
sations existantes en vue d' eliminer progressivement les discrimina-
tions entre leg differents fournisseurs du marche commun. Les m&mes
regles devront s' appliquer aUK monopoles fiscaux.Section 2  Les contr6les a l' exportation
A l'epoque actuelle, et au rebours de la situation qui s est
presentee apres la guerre, les restrictions d'e:x.portation sont rates.
Elles. peuvent repondre a. la crainte d'une penurie: Ie principal article
affecte est actuellement la ferraille, qui reI eve de la Communaute
Europeenne du Charbon et de l' Acier. Elles peuvent, par ailleurs,
servir a. reserver un approvisionnement qui joue un r81e dans les
echanges bilaterau:x. avec un pays determine.
Sur Ie principe, il ne peut y avoir de doute: la suppression
des restrictions a l' e:x.portation vis-a.-vis des autres pays de la Com-
munaute est un corollaire inevitable de celie des restrictions d'impor-
tation ou des droits de douane. Une consequence de cette abolition
peut &tre, en effet, d'accrohre la .dependance d'un pays de la produc-
tion d'autres pays: il n est pas possible de s y engager sans l' assurance
un approvisionnement regulier et sans discrimination, qui serait
mis en danger par la possibilite de reintroduire des restrictions quan-
titatives a la sortie des produits.
Le cas echeant, des ta:x.es provisoires de sortie sont imposees,
qui ont un effet equivalent a des restrictions quantitatives. Leur main-
tien ou leur retablissement ne sont pas moins incompatibles avec Ie
fonctionnement du marche commun.
Les droits de douane n etant supprimes que de maniere pro-
gressive, de m&me que les contingents d' importation, on peut admettre
une periode transitoire pendant laquelle l'interdiction des restrictions
ou ta:x.es de sortie ne serait pas absolue. Ii est propose de limiter ce
regime provisoire a. la premiere etape de 4 ailS, en l'assortissant de
la condition d'une consultation de l'Etat interesse avec la Commission
europeenne.
Les restrictions d'e:x.portation ou ta:x.es de sortie dans les
relations avec les pays tiers sont soumises au:x. dispositions des accords
internationau:x. en vigueur, en particulier Ie G. ; elles ne sont
pas en principe interdites par les regles du marche commun.
Toutefois, elles ne peuvent demeurer unilaterales qu aussi
longtemps que Ie maintien de certaines barrieres a l'interieur m&me
du marche commun laisse subsister la possibilite d' une certaine auto-
nomic de fait des politiques commerciales des Etats membres. Pour
elles ne soient pas tournees a. travers Ie territoire d' autres Etats
3.8membres, il conviendrait donc de recourir a une procedure de con-
cours mutuel analogue a celie de la Communaute Europeenne du
Charbon et de l' Acier, dont Ie jeu sera toutefois limite a la duree de
la periode de transition, jusqu a l'abolition complete des droits de
douane. Au dela, les restrictions de sortie compatibles avec les accords
internationau:x: ne peuvent plus avoir d'application que pour l'en-
semble de la Communaute dans ses relations avec les pays tiers.Chapitre 
LES SERVICES
Les prestatioris economiques ne portent pas seulement sur
des marchandises, mais sur des services dont l' importance va crois-
sant dans l' ensemble des activites et de la demande. Ces services
couvrent des domaines extr~mement differents; en particulier les
transports, lesassurances, les activites bancaires et financieres, la
distribution, l'h8tellerie, les soins personnels , les professions liberales,
les administrations publiques.
Un effort considerable pour la liberation des transactions
relatives aux servicess est trouve implique dans l'reuvre de l'
pour la liberalisation des transactions dites invisibles. Au code de la
liberation est annexee une liste de ces transactions pour lesquelles les
Etats s engagent a abolir toutes prohibitions et .a autoriser la conclu-
sion de la transaction et les transferts monetaires necessaires sous
reserve, dans des cas particuliers, de limitations bien precisees. Plu-
sieurs observations s imposent a ce sujet.
M~me pour les services relevant des transactions invisibles,
Ie Code de Liberation de l' E. comporte dans certains cas des
reserves nation ales et, par ailleurs, il n a pualler jusqu au bout en ce
qui concerne des secteurs aussi importants que les transports ou les
assurances. S'il taut reconnahre que les transports posent un probleme
a part, en revanche, il parah que l'intention de creer un marche com-
mun devrait conduire les pays membres de cette Communaute a
rendre une liberte totale aux transferts de devises necessaires aux
deplacements personnels dans les pays participants.
Les transactions invisibles visees par Ie Code de Liberation
et les services au sens economique du terme ne se recouvrent pas
entierement. Ils coIncident en ce qui concerne par exemple les trans-
ports, lesassurances, les services annexes a la conclusion d' une trans-
action, la publicite, etc. Mais la notion des ((invisibles)) deborde ce
cadre en comprenant aussi Ie transfert des revemis du travail ou du
capital, ou les participations reciproques aux frais generaux entreentreprises et filiales situees dans des pays differents: les invisibles
etendent, dans ce sellS, a des transactions financieres courantes. 
revanche, une partie assez importance des services ne peut jamais ~tre
COuverte par liberation des transactions invisibles: il s agit de ceux
qui ne peuvem ~tre rendus que par des personnes ou des entreprises
ayant une installation sur les lieux m~mes. C'est Ie cas, extr~mement
important, du commerce de detail. C'est aussi Ie cas des soins person-
nels. C' est, enfin, pour la pratique reguliere, celui des professions
liberales. Ces activites, par leur nature m~me, ne peuvent donner lieu
a des transactions internationales et la liberation dans ce domaine
pose la question de savoir a quelles conditions l'exercice de ces acti-
vices est soumis.
Sans douce peut-on imaginer des cas oft l' obstacle a l'echange
de services soit constitue par des droits de douane, par exemple sur
des reparations effectueesa l'etranger. Mais, dans la generalite des
cas, les obstacles SOfie d'un tout autre ordre et tiennent aux reglemen-
cations qui affectent les differents secteurs des services. II n est
donc pas possible de definir a l' avance une formule unique ni un terme
unique applicable au marche commun des services. Ce devra ~tre la
t:1che de la Commission europeenne de mener les etudes prolongees
et specialisees par secteur qui seront necessaires, et de preparer leg
mesures appropriees. Des Ie debut un Standstill serait applique con-
solidant leg regles de liberte adoptees par les pays membres en la
matiere dans Ie cadre de l'O.E.c.E. et du G. T. Dans l'avenir, la
solution devra s inspirer des principes suivants :
1. une priorite devra ~tre donnee aux services qui intervien-
nent d'une fas;on directe et importance dans les cofits de
production et done la liberation col1stituerait une contri-
bution au fonctionnement du marche commun des marchan-
dises ;
2. il conviendra de veiller a ce que les conditions prevues par
les reglementations nationales, aussi longtemps qu elles de-
meureront, s appliquent sans discrimination de residence
et de nationalite, exception etant faite de l'acces aux fonc-
tions publiques ;
3. pour les professions liberales pour l' exercice desquelles som
requis des titres universitaires, il y aura lieu' de developper
des equivalences aussi larges que possible;4. les reglementations existantes devront &tre soumises a un
examen pour determiner dans queUe mesure, ou moyennant
queUes modifications elles repondent a des necessites d'ordre
public, ou au contraire constituent un systeme de protection
ou de maintien des situations acquises.
A la fin de la periode de transition, leg reglementations dans
Ie secteur des services devront &tre communes, sauf accord du Conseil
ala majorite qualifiee et sur proposition de la Commission europeenne
pour Ie maintiende certaines reglementations nationales separees.
Pour la modification des reglementations existantes ou l'ela-
boration d'une reglementation commune, les propositions de la Com-
mission devront se conformer a l'ordre de priorite fixe ci-dessus et
&tre presentees au cOUtS des deux premieres etapes. EIles seront
soumises, .au vote de l' Assemblee. Leur mise en ceuvre requerra l'una-
nimite du Conseil, jusqu a l'expiration de la deuxieme etape de quatre
ans. Par la suite, leg propositions initiales ou modifiees ne requerront
plus que la majorite qualifiee.
Un probleme particulier se pose en ce qui concerne Ie service
des transports 011 la liberation touchera, sous des formes differentes,
leg transports routiers, la navigation et leg transports aeriens. Le
marche commun pleinement realise implique Ie droit pour tOllS les
ressortissants des Etats membres de fournir et d'accepter librement
des services de transport sur l'ensemble du territoire des Etats
membres. Ce principe dolt &tre pleinement realise au plus tard a 
fin de la periode de transition. Au cours de cette periode, les discrimi-
nations de nationalite devront &tre eliminees s il en subsiste. Des
solutions progressives auront a &tre trouvees qui ouvrent aux diffe-
rents transporteurs, independamment de leur siege d'exploitation,
acces aux transports a effectuer dans chaque pays, sous reserve de
satisfaire aux conditions et charges prevues par la reglementation en
vigueur dans Ie pays en cause.
On dbit en outre noter que dans Ie domaine des transports,
plus peut-&tre que dans tout autre, une periode de transition est
inevitable. En effet alors qu un marche commun des marchandises
comporte entre leg pays une protection geographique et des possibi-
lites de specialisation, 011 les avantages et leg desavantages s equili-brent, ce qui caracterise Ie transport c' est qu il amene jusquesur Ie
territoire d'un autre pays les conditions de salaires, de co-Ctts, de taxa-
tion, qui prevalent dans un autre.
On est donc amene a la conclusion que c est l'etablissement
et Ie developpement du marche commun pour les produits et l' harmo-
nisation qu il entrainera progressivement, tant dans les niveaux de
salaires ou de prestationssociales que dans les systemes fiscaux et Ie
co-Ctt des equipements, qui rendront possible, a terme, la libre circu-
lation des services de transport eu:x-m~mes.Chapitre 
L' AGRICUL TURE
Section 1 ---  Les donnees generales du probleme
On ne pent concevoir 1'etablissement . un marche commun
general en Europe sans que 1'agriculture s y trouve incluse. C'est l'
des secteurs ou leg progres de productivite qui resulteront du march~
commun, c est- dire de la specialisation progressive des productions
et de l'elargissement des debouches, peuvent avoir leg effets leg plus
importants sur Ie niveau de vie des producteurs .aussi bien que des con-
sommateurs. En outre, cette inclusion de l' agriculture dans Ie marche
commun est une condition de 1'equilibre des echanges entre leg diffe-
rentes economies des Etats membres.
Sans doute, doit-on reconnahre leg problemes speciaux qui
resultent de la structure sociale de l'agriculture a exploitation essen-
tiellement familiale, de la necessite primordiale d'une stabilite dans
leg approvisionnements, de 1'instabilite du marche qui se lie a l' influ-
ence des conditions atmospheriques et a l' inelasticite de la demande
pour certains produits. C'est cette nature particuliere de l' agriculture
qui explique 1'existence dans beaucoup de pays d'une intervention
etendue dans ce domaine. L'aide des Etats s est developpee non seule-
ment pour accorder des garanties d' ecoulement ou des prix, mais pour
assurer une organisation des marches, developper la recherche et la
vulgarisation, faciliter leg investissements.
En outre, on doit constater leg tres grandes differences de
rendement, de prix de revient et de prix de vente qui separent leg
differentes fractions de 1'agriculture europeenne, encore qu il s
constate parfois d'aussi grandes a 1'interieur d'un meme pays.
De cette situation de fait resultent trois importantes con-
sequences:
a)  --- d'une part, il va de soi qu il faut eliminer leg obstacles aux
echanges dans Ie domaine agricole comine dans leg autres
secteurs du marche commun. Toutefois, la suppression descontingents et des droits de douane ne suffit pas a assurer
la libre circulation des produits. M~me dans Ie domaine des
reglementations exterieures, la protection argicole prend
autres formes, en particulier, Ie monopole d'achat par des
organismes publics, semi-publics, ou par des organismes
professionnels, leg prohibitions temporaires en fonction 4u
calendrier, leg regimes d'autorisations spedales.
En outre, on dolt cons tater que, pour uneserie de produits
Ie marche est soumis, dans chaque pays, a des reglementa-
tions internes portant sur la fixation des prix, leg emblave-
ments et, par consequent, les tonnages, Ie calendrier pour la
mise en vente, l'achat, la resorption et la liquidation des
excedents par stOckage, denaturation ou ~portation sub.
ventionnee. La situation de fait est donc plus complexe dans
. l'agriculture que dans leg autres secteurs economiques a
l'exclusion peut- ~tre des services.
b)  Par ailleurs, leg problemes qui out justifie l'organisation de
certains marches ne disparahront pas par la creation du
marche commun, mats auront a trouver une solution com-
mune. Les caracteristiques du marche et leg conditions de de-
veloppement pour certaines productions agricoles rendent
necessaires certains mecanismes stab'ilisateurs, par exemple
par stockage, garanties de prix, etc. L'organisation ainsi
con~ue, loin d'~tre contraire au marche commun, pourra
~tre beaucoup plus efficacement assuree dans un marche com-
mun que par six pays agissant en ordre disperse.
c)  Enfin, il apparah qu une periode de transition est particu-
lierement necessaire en matiere agricole et que des procedes
speciaux d' eclusage pour permettre une resorption progres-
sive des differences de prix peuvent avoir a ~tre mis en place.
Cette transition devrait ~tre systematiquement utilisee pour
repandre de maniere generale des procedes techniques en
usage dans les regions leg plus avancees, en vue de rapprocher
leg rendements. Dans Ie m~me temps, la realisation du
marche commun agricole sera facilitee par Ie developpement
du marche commun general qui assurera u~ rapprochement
du col1t des fournitures industrielles necessaires aux agri-culteurs, et entra~nera, par soi-m~me, une harmonisation
dans leg conditions economiques d' ensemble.
Les modalites d'action ainsi esquissees permettront de mettre
a profit leg elements qui facilitent 130 constitution d'un vaste marche
agricole en Europe.
a)  Malgre 130 rapidite accrue des transports, il existe pour des
produits perissables une protection geographique qui tend
par elle-m~me a temperer 1a concurrence.
b)  --- Pour une partie importante des produits dont la consomma~
tion n' est pas croissante, leg pays de 130 Communaute, prig
ensemble, apparaissent largement deficitaires.
c) --- Pour leg produits plus riches, la consommation par t~te est
tres inegale et devrait pouvoir ~tre largement developpee.
d)  --- La plus grande part des exportations actuelles des pays
membres vont vets leg pays tiers: sans doute leurs ventes
vets d'autres pays du marche commun devront~elles se de-
velopper, mais l'exportation proprement dite devra conti~
nuer d'absorber une partie importante des productions.
Section 2  Une politique agricole
II est deja apparent que Ie fonctionnement et Ie developpe-
ment du marche commun dans Ie domaine agricole ne peuvent ~tre
abstraits de 130 conception et de l'application d'une politique qui tra-
duit plusieurs options fondamentales.
a) 
---
Etant donne l'importance de 130 securite dans leg appro-
visionnements agricoles, quel est Ie degre de couverture des
besoins par ses ressources prop res que 130 Communaute
entend realiser dans ce domaine ou, au contraire, 130 specia-
ligation qu elle entend developper en fon~tion de l'economie
mondiale et de positions exportatrices b)  Etant admis que la structure de l'agriculture continuera de
reposer sur des exploitations familiales plut&t que sur de
vastes exploitations, par queUes methodes, en particulier
par queUes incitations aux diverges formes de la cooperation
agricole, reconciliera-t-on cette structure des exploitations
et Ie developpement des methodes modernes de production
et de commercialisation?
c)  Etant reconnu que Ie progres economique peutcomporter
une reduction progressive de la part de la population active
employee dans l'agriculture, quels sont la mesure et Ie
rythme des deplacements qui peuvent s operer vets d'autres
activites et, en particulier, supposent quese creent d'autres
activites decentralisees pour reabsorber sur place, soit a
temps complet, soit a temps partiel, la force de travail ainsi
liberee?
d)  Compte tenu du fait que, pour certiins produits, Ie libre
jeu du marche conduit, suivant leg recoltes, a de tres grandes
fluctuations des prix, quel est Ie degre de stabilisation que
on entend realiser et plus particulierement pour quels pro-
duits ?
e)  Compte tenu des marges de developpement de la consomma-
tion pour certains produits dans certaines regions de la
Communaute, quels sont ceux pour lesquels on s efforcera
de h~terce developpement ?
Ces problemes ne peuvent obtenir leur reponse tous a la
fois et en une seule fois.
La t~che qui s impose est donc de fixer Ie cadre dans lequel
il sera possible a la fois de concevoir, de formuler et de mettre en
ceuvre cette politique agricole. Eile ne peut &tre tracee a l'avance pour
ensemble des produits encore moinsfixee de maniere rigide produit
par produit, mais il convient d' etablir des objectifs et des procedures
avec une souplesse suffisante pour n exdure aucun des choix ou des in-
. .
struments qUi pourralent saverer necessalres.
Cette politique ne peut davantage resulter d'une simple con-
frontation de politiques divergentes des Etats, qui correspondent aune autre situation et a d'autres objectifs que ceux qui seront lies au
marche commun. L'unite de conception dans une politique pour la
Communaute n exclut pas la diversification des choix et des methodes
en fonction des positions et des vocations des diverses regions; bien
au contraire, cette diversiterepond a l' exigence d'une specialisation
interne a la Communauteque facilitera Ie marche commun.
Outre cette specialisation, les objectifs a assigner a lapo-
litique agricole devront &tre la stabilisation des marches, la securite
dans les approvisionnements, Ie maintien d'un niveau suffisant de
revenu pour les entreprises agricoles normalement productives, un
caractere graduel dans les ajustements necessaires des structures de
l'agriculture et des exploitations.
Section 3 --  L' etablissement dtt marche commun agricole
On est .amene a definir un regime final et des procedures de
transition tant a l'interieur de la Communaute que dans les relations
avec les pays tiers.
Le principe general devra &tre, a mesure que seront reduits
et finalement elimines les obstacles aux echanges a l' interieur du marche
commun et les disparites dans les reglementations etablies a l' abri de
ces obstacles, de faire progresser concurremment la mise en place de la
politique commune ou m&me, pour certains produits, de l'organisation
commune qui s y substituera.
La regIe fondamentale est qu a la fin de la periode de tran-
sition et tant dans les relations avec l'exterieur qu a l'interieur du
marche, il nepeut subsister de reglementations qui soient isolees et
differentes Etat par Etat, mais qu elles devront soit avoir disparu,
soit &tre remplacees par un regime commun. Ii y a Ia une consequence
necessaire de la suppression progressive des droits de douane et des
contingents a l'interieur de la Communaute.
A -  MESURES DE TRANSITION
Pour la realisation progressive du marche commun agricole,
il convient de distinguer clairement l' application des methodes gene-
rales et Ie recours a des dispositions speciales.a) Droits de douane
Etant entendu que des reductions de droits de douane
opereront a chaque etape sur des moyennes, entre produits groupes
en fonction des taux de droits appliques dans chaque pays, il ne parah
pas opportun de creer un groupe a part pour les produits agricoles,
mais ils doivent ~tre compris a leur place dans l'ensemble des produits.
II conviendra au surplus d' ecarter l'etablissement ou Ie maintien de
certaines taxes internes de consommation qui auraient en fait une inci-
dence discriminatoire contre les produits d' autres Etats membres.
b)  Contingents
En ce qui concerne la suppression progressive des contin-
gents, on n exclura ni leur elargissement regulier d'annee en annee,
ni Ie raccourcissement progressif de la periode de l' annee au cours de
laquelle il en est fait application. Toutefois, pour certains produits
Ie marche est sisensible a certains moments qu une methode speciale
devra aussi pouvoir ~tre appliquee, celIe de I'arr~t des importations
quand les prix de vente sont au-dessous .d'un certain niveau. Pour
cette forme de contingent, un mecanisme d'elimination progressive
devra ~tre aussi trouve. II reposera sur Ie fait que Ie contingentement
pourra disparahre de lui-m~me, quand il y aura equilibre avec les prix
des productions interessant ce marche, accrus .des frais de transport.
Le niveau critique etabli d'abord unilateralement par chaque Etat
pour l'arr&t des importations, devra donc ~tre progressivement abaisse
pour tendre vers cet equilibre.
c) Echanges organises
Pour certains produits dont Ie marche est actuellement 01"-
ganise sur une base nationale, les echanges ne peuvent ~tre accrus,
tant que l'organisation nationale subsistera, que par des engagements
contractuels portant sur leur developpement progressif jusqu a la
realisation d'un marche commun par une organisation commune.
d)  Tarifs exterieurs
Dans les relations avec l' exterieur, la m~thode generale
etablissement d'un tarif commun s appliquera a l'agriculture; au
debut, Ie maintien de certains contingentements a I'interieur de laCommunaute permettra celui des contingents etablis par leg Etats
vis-a-vis des pays tiers; mais l' assouplissement des premiers conduira
progressivement a l'harmonisation des seconds jusqu a l' etablissement
une poliiique commerciale commune.
e)  Reglementations
Le probleme des reglementations, tant internes qu externes,
est Ie plus important a resoudre. Par-dela leg objectifs valables aux-
quels elles repondent, on ne saurait dissimuler que dans bien des cas
elles ont permis Ie maintien de protections abusives, de surplus in-
exportables ou de modes d'exploitation depasses. Elles devront donc
hre soumises a examen eta la charge de la preuve qu elles ne sont pas
plus restrictives qu il n est necessaire pouratteindre leg objectifs men-
tionnes plus haut et dont la validite serait reconnue. L' elagage pro-
gressifdes reglementations destineesa disparahre ou la constitution
progressive d'une organisation commune qui s y substituerait, resulte-
font de l' elaboration de ces normes dontles differentes reglementations
devront concurremment s approcher ouauxquelles repondront leg nou-
velles reglesa adopter .en commun.
B -  REGIME FINAL
Le regime final pour l' agriculture ne sera pas Ie m~me pour
tous leg produits. Au cours de la periode de transition, il conviendra
de definir un nombre limite de produits dont les problemes particuliers
et l'importance pour Ie revenu des agriculteurs justifient uneorgani..
sation du marche. Pour ces produits, c' est cette organisation commune
du marche qui distinguera Ie regime final du regime general. Pour Ie
preparer, il sera necessaire d'etablir un bilanprevisionnel des res-
sources et des debouches qui conditionne 1'action de developpement
de la consommation, leg mesures a prendre a l' egard des excedents et
enfin leg degres de protection necessaires. Cette organisation com-
portera l' etablissement de mecanismes stabilisateurs. I1s pourront re-
poser en particulier sur des monopoles d'importation avec revente
sur Ie marche interieur a un prix fixe. I1s pourront en outre, si ces
moyens in directs sont insuffisants, s accompagner de stOckages ou de
garanties de prix. Toutefois, dans Ie cas exceptionnel ou une economie
nationale est a la fois si etroite et si peu diversifiee qu elle ne peut
absorber des troubles fondamentauxet persistants affectant Ie secteuragricole, des solutions speciales auraient a etre appliquees pour com-
pleter en cas de necessite les mecanismes stabilisateurs prevus.
Pour les autres produits, on s efforcera de laisser fonctionner
un marche libre a l'interieur de la Communauteet de limiter la pro..
tection vis-a-vis de l'exterieur a des droits de douane, natureUement
assortis de mesures de defense anti-dumping, de preference a une pro-
tection contingentaire. Et les protections contingentaires pour autant
elles sont compatibles .avec les obligations internationales, seront
cUes-memes, autant que possible, non permanentes mais saisonnieres.
Sans doute taut-a se garder du risque que les mesures d'or-
ganisation pour "l'ensemble du marc he, se substituant aux reglemen-
tations nationales, tendenta creer un vaste ensemble protege contre
l'exterieuret alignant ses prix sur les exploitations marginales internes.
Deux problemes se posent cependant dans la concurrence
avec Ies pays tiers:
- d'une part, certains marches sont fausses par les poIitiques
de certains grands producteurs qui doivent ecouler leur
surplus a des prix d'autant plus bas qu ils maintiennent sur
leur propre marche des prix plus eleves et, par suite, une
production plus abondante. Ce n' est pas donner a la pro-
duction d'autres pays de la Communaute une preference
anormale, que d'acheter leurs produits quand leurs prix sont
raisonnables en comparaison des prix interieursdes pays
tiers, sans pretendre Ies ramener aUX prix auxquels lespays
tiers s efforcent d'ecouler leurs surplus.
- mais, par ailleurs, on ne peut sous-estimer Ie relevement des
prix mondiaux qui interviendrait si certaines productions
europeennes se trouvaient reduites par suite de l'etablisse-
ment de prix incompatibles avec les coftts de production.
Une vue a long terme est iei particulierement indispensable,
qui peut impliquer, pour certains des partenaires de la
Communaute, une renonciation aux avantages a court terme
ils pouvaient tirer des prix pratiques par certains pays
tiers.
Toutefois, il sera necessaire de considerer Ie probleme des
importations qui contribuent a des productions destinees a~tre exportees elles-m~mes dans les conditions de concurrence
qui regnent sur les marches tiers.
Non seulement Pexemption ou Ie remboursement des droits
de douane demeurent possibles pour la reexportation ou
pour les matieres premieres entrant dans des produits ex-
portes vers les pays tiers, cependant qu ils ne sont plus
justifiables pour les ventes sur Ie marche commun. Mais
en outre, une subvention compensant l'exces du prix des
fournitures, acquises dans ie marche commun, sur les prix
du marche mondial ne depasserait pas la mesure necessaire
pour mettre les exportateurs de la CommunaUte dans des
conditions egales de concurrence sur les marches tiers 011 ils
ecoulent leurs produits.
La transformation progressive des reglementations en liaison
avec la formulation et la mise en reuvre d'une politique commune
exige qu une mission d'importance fondamentale soit confiee sur ce
point a la Commission europeenne. Elle sera chargee de soumettre les
reglementations existantes a l'examen prevu et de formuler des pro..
positions pour la politique et l'organisation communes dans un delai
de deux ans. Ces propositions seraient soumises au vote de l' Assemblee.
Elles devraient, au cours de la premiere etape~tre adoptees a Puna..
nimite par Ie Conseil de Ministres. Ces propositions, maintenues ou
modifiees, s appliqueraient a l' ensemble de la Communaute, a partir
de la deuxieme etape, sit8t qu elles seraient acceptees a la majorite
qualifiee.
Au surplus, la politique agricole beneficiera des latitudes et
des moyens prevus pour une adaptation progressive au marche com-
mun et pour un emploi et un developpement plus rationnels des res-
sources productives.TITRE II
UNE POLITIQUE DU MARCHE COMMUN
Chapitre 
LES REGLES DE CONCURRENCE
Comme leg problemes de l' agriculture Ie font deja apparahre,
On est amene a s interroger sur leg conditions qui assureront que la
fusion des marches conduise a la repartition la plus rationnelle des
activites, au relevement general du niveau de vie et a un rythme plus
actif d'expansion. Une politique du marchecommun pour repondre
aces objectifs essentiels corrige ou complete Ie fonctionnement auto-
matique du marche par des regles, des procedures ou des actions
communes.
Section 1  Les normes applicables aux entreprises
a)  L E PRO B L E M E DEL A  IS  RIM I  A T ION
Le marche commun ne conduirait pas par lui-m&me a la
repartition la plus rationnelle des activites si leg fournisseurs gardaient
la possibilite d'approvisionner leg utilisateurs a des conditions diffe-
rentes, en particulier suivant leur nationalite ou Ie pays de leur
residence. C'est dans ces termes que se pose Ie probleme de la dis-
crimination.
La discrimination peut prendre leg formes leg plus diverges,
par exemple sur la qualite ou sur leg delais de livraison. Elle peut,
dans certains cas, aller jusqu' au  refus  de vendre, de quelque pretexte
il s entoure. Dans la plupart des cas, elle s exercera sur leg prix,soit sons la forme de doubles prix, c est- dire de conditions plus
onereuses en dehors du marche national du fournisseur, soit sons la
forme de dumping, dont une condition est en tout cas que les prix
faits soient inferieurs a ceux que pratique l'entreprise sur son marche
national.
Ces problemes, qui se posent avec acuite dans Ie commerce
international traditionnel et qui opposent de serieux obstacles a la
liberalisation des echanges oua la reduction des droits de douane,
tendent au contraire a se dissiper d' eux-m&mes dans un marche commun
veritable. Une entreprise ne pent demander durablement des prix plus
eleves que son tarif normal si l'utilisateur ala possibilite de s adresser
a un concurrent. Et Ie dumping lui-m&me ne pent &tre longtemps
soutenu, si l'acheteur installe sur Ie marche national de l'entreprise en
cause a la possibilite d' acheter les produits de cette firme sur les autres
marches 011 elle applique ces rabais. En d' autres termes, c est dans la
mesure m&me 011 Ie marche national d'une entreprise est protege qu' elle
peut pratiquer un dumping .sur les autres marches. Le caractere simul-
tane et reciproque de la suppression des obstacles aux ~changes a l'in-
terieur du marche commun tend a eliminer ce probleme lui-m&me.
Toutefois, au cours de la periode de transition, ce mecanisme ne peut
encore jouer a plein.
Au cours de cette periode, rien n emp~che les Etats de main-
tenir ou d'introduire une legislation anti-dumping qui aura a 
conformer aux notions admises dans Ie G. A. T. Au cas 011 cette
legislation serait indtLment restrictive, la Commission europeenne en
devra demander la modification;' a defaut'd' accord, la Commission,
ou un autre Etat, pent porter plainte devant la Cour.
Une application abusive des legislations en vigueur serait
elle-m&me en contradiction avec Ie traite; les entreprises lesees ou
Etat dont elles relevent pourront donc entreprendre une action de-
vant la Cour; la Commission europeenne assurera l'instruction de la
plainte.
11 va de soi qu il serait preferable d' edicter dans les differents
pays une legislation uniforme ; la Commission europeenne devra avoir
Ie pouvoir de faire des propositions a cet effet.
A la fin de la periode de transition, la reglementation anti-
dumping devra en tons cas &tre uniforme pour 'I' ensemble des pays
du marche commun dans leurs relations avec les pays tiers.b)  PROBLEME DES MONOPOLES
Dans la periode finale l'elimination des obstacles aux echan-
ges fera disparahre les possibilites de discrimination d'entreprises en
concurrence entre elles. Le probleme ne subsiste que du fait des entre-
prises qui, soit par leurs dimensions, soit par leur speCialisation, soit
par les ententes qu elles auraient conclues, jouissent d'une position
de monopole. L'action contre la discrimination rejoint donc celIe
qui sera necessaire contre. la. formation de monopoles a l'interieur
du marche commun. Le traite devra sur ces points enoncer les regles
de base.
Les regles et les procedures communes pourront ~tre limitees
aux pratiques qui affecteraient Ie commerce inter Etats, laissant aux
Etats nationaux eux-m~mes Ie soin d' emp~cher des discriminations
ou la formation d' ententes a effet purement local.
1. Une intervention dans les cas de discrimination sera justifiee
quand l'acheteurest pratiquement oblige de se soumettre aux con-
ditions du fournisseur et subit, de ce fait, un dommage dans la con-
currence. Tels sont les deux cri&res. Cette delimitation fait porter
effort sur Ies discriminations exercees par une entreprise au benefice
une position dominante sur Ie marche, ou resultant d'une entente
entre entreprises, et Ia discrimination s apprecie entre utilisateurs eux-
m~mes en concurrence entre eux.
Dans ces conditions, les discriminations que la Commu-
naute se charge de reprimer peuvent porter sur les prix ou autres
conditions de vente dans les transactions comparables, ou sur des refus~
de livraison.
est dans les m~mes limites qu on definira reciproquement
les discriminations exercees par des utilisateurs a l'encontre de four-
msseurs.
2. Plus generalement, Ie traite devra prevoir les moyens d'eviter
que des situations ou des pratiques de monopole mettent en echec les
objectifs fondamentaux du marche cornmun. A ce titre, il conviendra
d' emp~cher
une repartition des marches par entente entre'les entreprises,
parce qu elle equivaudrait. a en retablir Ie cloisonnement;des accords pour limiter la production ou freiner Ie progres
technique parce qu ils iraient au rebours du progres de la
productivite;
- I'absorption ou la domination du marche d'un produit par
une seule entreprise parce qu elle eliminerait l'un des avan-
tages essentiels d'un vaste marche, qui est de concilier l' emploi
des techniques de production de masse et Ie maintien de la
concurrence.
Les principes inscrits dans Ie traite doivent ~tre assez precis
pour permettre a la Commission europeenne de prendre des reglements
generaux d' execution, qui seront soumis au vote de l' Assemblee, et
qui auront pour objet d'elaborer les regles detaillees concernant la
discrimination, d'organiser un contr&le des operations de concen-
tration, et de mettre en pratique une interdiction des ententes qui
auraient pour effet une repartition ou une exploitation des marches
une limitation de la production ou du progres technique.
Les decisions generales pourront, Ie casecheant, faire l'objet
de recours devant la Couto
Pour l'application concrete, il conviendra d'etablir une
procedure qui evite autant que possible une multiplication de proces
devant la Couto A cette fin, la Commission europeenne constituerait
un comite consultatif des ententes et discriminations qui l' aiderait dans
une tache de conciliation et d'arbitrage. A defaut d'une solution
acceptee par les parties a l' expiration d'un delai qui pourrait ~tre
fixe a deux mois, les Etats ou la Commission europeenne elle-m~me
pourraient introduire une plainte devant la Cour. Dans tous les CaS,
l' affaire sera instruite par la, Commission europeenne.
On notera l'inter~t, pour de tels problemes, des chambres
spckialisees a formation mixte qui sont prevues dans l'organisation
de la Cour, et dans lesquelles, a c&te des juristes, siegent les experts
a competence economique ou technique.
En tout etat de cause, ce n' est pas la un domaine 011 les so-
lutions puissent ~tre nxees du premier jour et repondre a tous les cas
qui peuvent se presenter. 11 faut donca la fois compter sur une pro-
cedure evolutive et sur Ie developpement d'un etat d'esprit nouveaua mesure que les progres du matche commun intensifieront les relations
et les echanges entre entreprises des divers pays. On ne doit pas en
particulier essayer de fixer des regles rigides concernant l' acceptation
ou Ie refus des commandes, ou les delais de livraison. On ne peut pas
davantage obliger les acheteurs a elargir leurs appels d'offre et are..
lftcher leurs relations commerciales traditionneUes.
est seulement dans Ie CaS des administrations ou entre-
prises relevant directement des pouvoirs publics qu il sera necessaire
de prevoir l' elimination des clauses donnant une exclusivite ou une
preference aux entreprises relevant de l'Etat en cause pour les fourni-
turfS ou les travaux. II convient en contre-partie de reconnaitre que
leg discriminations les plus flagrantes sont exercees par les vendeurs
sur instruction ou avec l'aide des Etats. Les regles de concurrence qui
imposeront aUK Etats viendront ainsi pour une large part faciliter
ou m~mesuppIeer l'application des regles de concurrence aUK entre-
pnses.
Section 2  Regles concernant les aides accordees par les Etats
Une des garantiesessentielles qui doivent ~tre donnees aUK
entreprises, c' est que Ie jeu ne risque pas d'~tre fausse par les avantages
artificiels dont beneficieraient leurs concurrents.
Les .aidesaccordees par leg Etats doivent donc ~treexaminees
de tres pres, independamment de la forme exterieure qu elles rev~tent :
exemption accordee a une categoric d'entreprises ou a une branche
industrie au regard des charges de droit commun comporte les m~mes
efIets .et releve .des m~mes criteres d' examen qu une subvention sur
fonds publics.
II est necessaire de fixer les principes generaux qui doivent
~tre retenus dans ce domaine, les exceptions temporaires qui peuvent
~tre admises, les procedures appropriees.
La regIe generale est que sont incompatibles avec Ie marche
commUl1 leg aides, sous quelque forme qu elles soient accordees, qui
faussent la concurrence et la repartition des activites en favorisant
certaines entreprises au certaines productions.Ce critere permet immediatement de mettre hots de cause
une importante part des aides accordees par les Etats:
--- des subventions beneficiant aux consommateurs individuels,
qui n entrent pas dans Ie circuit de la production et qui ne
sont pas en concurrence entre eux, sont un instrument de
politique sociale et une methode de redistribution des revenus
qui restent entierement' aux mains des Etats; a la condition
&tre accordees sans discrimination lieea l'origine des pro-
duits, elIes n ont pas d'incidence .sur Ie marche commun. La
m&me consideration vaut pour les aides aux etablissements
desinteresses: ecoles, h&pitaux, centres de recherche, insti-
tutions charitables;
la politique generale peut attacher une importance essen-
tielle au developpement de certaines regions pour eviter des
concentrations urbaines excessives ou aU maintien d'
equilibre entre differents groupes sociaux. Les subventions
dont elle userait a cet effet ne tendent qu a compenser, pour
les activites interessees, les desavantages qui leur sont im-
poses en vue de I'avantage collectif. C'est sous cet angle
il conviendra en particulier de considerer les aides
donnees a l' agriculture de  certaines regions speciales, telles
que les montagnes ou lessols pauvres, aussi bien qu au de-
veloppement d'activltes decentralisees susceptibles de re-
absorber des agriculteurs en surnombre ou de leur offrir un
emploi de complement.
En dehors m&me de ces exceptions de caractere durable,
intervention des subventions comporte des exceptions temporaires :
--- au COUtS de la periode de transition, il peut y avoir avantage
a conserver ou m&me a creer des aides directes a certaines
exploitations marginales pour leur permettre de subsisteret
de s adapter; cette methode, surtout si elle est assortie de
conditions concernant I'emploi productif des fonds, evite
que les prix ne s' etablissent au niveau des cotLts de ces ex-
ploitations, ou que la reduction des protections ne doive
&tre ralentie pour l'ensemble de l' indus'trie a laquelle elles
appartiennent ;--- leg .aides peuvent ~tre .admises a titre temporaire si elles ont
pour dIet, non de favoriser des entreprises, mais de com~
penser des distorsions qui agiraient a leur detriment.
Le discernement entre les diverges formes d'aides, suivant
leur effet economique et leur opportUnite pour la realisation pro-
gressive et sans heurts du marche commun, doit~tre confie a la Com-
mission europeenne .a laquelle dIes devront ~tre notifiees par l'Etat
interesse, mais qui pourra aussi entreprendre l' examen approprie sur
la base des informations qu dle se procurera elle-m~me ou sur demande un autre Etat. 
II lui appartiendra, apres consultation du Conseil, et sous
reserve de recours, devant la Cour, des Etats affectes par la decision,
de statuer sur la compatibilite des aides publiques avec Ie marche
commun, ou sur les conditions et delais qui s attacheront aux autori~
sations temporaires. Toutefois il y a lieu de noter que certains regimes
intervention qui formellement sont des aides ou des subventions ne
adressent pas specifiquement a des entreprises ou a des secteurs, mais
affectent l'economie generale. Dans ce cas la Commission n a pas
competence pour decider par dIe seule de l'incompatibilite, mais a
besoin de l'accord du Conseil a l' unanimite dans la premiere etape,
a la majorite qualifiee par la suite.Chapitre 
LA CORRECTION DES DISTORSIONS ET
LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS
Section 1  Les distorsions
En dehors des discriminations ouvertes et des interventions
destinees a favoriser certaines entreprises ou certaines productions
leg dispositions d'ordre Iegislatif ou reglementaire ont une incidence
telle sur leg prix de revient qu il convient d' examiner avec Ie plus
grand soin si, par leur incidence propre ou par leur disparite entre
deux ou plusieurs pays, certaines d'entre elles n aboutissent pas a
fausser leg conditions de la concurrence entre des economies nationales
dans leur ensemble ou pour des branches d' activite determinees.
Encore convient-il de fixer tres precisement leg limites de
l'action necessaire et de dissiper certains malentendus. Les differences
entre leg charges que sup portent leg differentes economies, par exemple
du fait des depenses publiques ou des regimes de securite sociale, ne
faussent pas, par elles-m&mes, leg conditions de la concurrence, etant
normalement compensees par les conditions generales des echanges,
en particulier Ie taux de change. Les differences dans Ie niveau des
col1ts quand elles sont a peu pres uniformement de m&me sellS, tra-
diligent generalement Ie fait de cours de change qui ne repondent pas
aux conditions d'equilibre dans les balances des paiements. La sure-
valuation d'une monnaie avantage l'importation, des avant age l'ex-
portation; la sous-evaluation produit l' effet contraire. Cette distorsion
generale est a considerer en liaison avec leg moyens appropries pour
assurer l'equilibre de la balance des paiements.
Par aiUeurs on croit trop frequemment qu une concurrence
valable ne peut s etablir qu une fois que les principaux elements du
prix de revient ont ete partout rapproches. C' est au contraire sur la
base de certaines differences quun equilibre peut s' etablir et des
echanges se developper. II en est ainsi des differe1;1ces de niveaux de
salaires par ex empIe, quand elies repondenta des differences de pro-
ductivite. Et il est de l'inter&t commun que leg industries qui exigentbeaucoup de main- reuvre se deveioppent principaiement Ia ou Ia
main- reuvre est abondante, celles qui reposent sur leg matieres pre-
mieres pondereuses, a proximite des lieux de production ou de livraison
de ces matieres, celles qui comportent de Iourds investissements, dans
Iespays ou leg capitaux sont plus abondants et leg charges financieres
moins elevees. Progressivement d' ailleurs leg taux de salaires et leg
charges d'inter~t tendent as egaliser a mesure que la demande de main-
reuvre ou la demande de capitaux s accroissent la ou l'une ou leg
autres sont Ie meilleur marche. La libre circulation progressivement
etablie pour ces facteurs de production tend en outre a faciliter cette
egalisation, qui, loin d'~tre une condition prealable du fonctionnement
du marche commun, en est au contraire une consequence.
On ne peut donc pas essayer de modifier en quelque sorte
par decret leg conditions fondamentales d'une economie telles qu elles
resultent des ressources naturelles, du niveau de productivite, de
importance des charges publiques. Dne part de ce que l'on 1'1omme
habituellement l'harmonisation pourra donc ~tre Ie resultat du fonc-
tionnement m~me du marche, des forces economiques qu il met en jeu,
des contacts qu il entra~ne entre leg interesses.
action deliberee et concertee qui est necessaire pour Ie
fonctionnement du marche commun apparait donc beaucoup plus
limitee: elle doit ~tre de corriger ou d' eliminer l'effet des distorsions
specifiques qui avantagent ou desavantagent certaines branches d'ac-
. . I tlvlte.
Ii convient de souligner que leg distorsions a l'avantage ou
au detriment de certaines branches d'industries ou de certains types
entreprises se rencontrent deja a l' interieur d'un m~me pays. Un
exemple caracteristique est ceIui de l'effet de taxes cumulatives de
taux eleves, qui ont une incidence inegale sur leg entreprises suivant
leur degre d'integration verticale. On peut dire dans ce cas qu il y a
distorsion Farce qu une difference dans Ie prix de revient est artifi-
ciellement introduite entre des entreprises qui, par ailleurs, peuvent
comForter leg m~mes caracteristiques economiques ou techniques.
Dans la mise en communication de deux economies natio-
nales, il peut en outre se trouver que des dispositions reglementaires
qui, a l'interieur de chacune d' elles, ne creent pas de distorsions, en
provoquent cependant par leur disparite m~me entre les pays consi-
deres. Si, par exemple, dans un pays, la securite sociale est financeepar des cotisations annexes auxsalaires, la charge frappe essentielle-
ment leg industries utilisant beaucoup de main- reuvre. Si, au con-
traire, dans un autre pays, la securitesociale est financee essentielle-
ment par Ie budget, c est- dire par des impots frappant l'ensemble
de l'economie, les industries utilisant beaucoupde main- reuvre sont
relativement dechargees par rapport a celles de l' autre pays.
Pour qu une distorsion particuliere se produise, la condition
premiere est qu une industrie .se trouve plus ou moins chargee que
la moyenne de l' economie 011 elle est placee.
II apparait cependant qu une industrie apparemment de-
savantagee cesse de l'~tre si la m~me surcharge relative existe dans 
m~me industrie des autres pays. Au contraire, ce desavantage se main-
dent si cette surcharge n existe pas ailleurs, et s accroh si la lI1~lI1e
industrie est relativement dechargee dans l' autre pays considere.
Enfin line industrie qui est desavantagee par certaines dispo-
sitions peut ~tre au contraire avantagee par d'autres et, par conse-
quent, il convient de considerer dans queUe mesure leg distorsions
particulieres s ajoutent leg lines aux autres ou se compensent l'une
autre.
A supposer m~me que les coUtS de change soient equilibres,
ils ne peuvent compenser les distorsions specifiques et il teste neces-
saire de degager les moyens appropries.
Les distorsions specifiques ont frequemment des causes
generales sur lesquelles l' etude devrait d' abord ~tre concentree, quitte
a mesurer l'incidence la plus forte de ces distorsions par l' exemple des
industries particulieres qu eUes affectent Ie plus. C'est de cette maniere
' on aura chance de reduire aU minimum l' examen secteur par
secteur.
Parmi les facteurs de distorsion, on pent citer, a titre
d' exemple, les disparites quirelevent:
de la fiscalite directe ou indirecte,
des regimes de financement de la securite sociale,
de certaines reglementations de prix,des conditions du travail telles que la relation dessalaires
masculins et feminins, Ie regime de la duree du 'travail, des
elites supp ementalres ou es conges pares
de politiques differentielles de credit.
Naturellement, doivent retenir par priorite l'attention, les
distorsions qui faussent Ie plus sensiblement la concurrence.
est en s inspirant de ces considerations qu il convient
de fixer line procedure:
a)  --- il appartient a la Commission europeenne, en liaison .avec




la Commission doit Jaire des propositions sur la maniere
de les eliminer, lorsqu elle reconnaitra que certaines d'entre
elles ont line incidence effective serieuse sur les conditions
de concurrence;
c)  au COUtS de la premiere etape de quatre ans, ces propo-
sitions ne s imposent qu a l'unaniniite du Conseil.
Au-dela de la premiere etape de quatre ans, les propositions
de la Commission n exigentplus que 1a m~jorite qualifiee.
Si line prolongation de la periode de transition au-dela des
trois etapes prevues est decidee, une majorite simple suffit
au COUtS de la periode complementaire;
d) 
---
si la correction des distorsions depend soit de conditions
de travail librement negociees, soit de mesures legislatives,
les gouvernements sont tenus a user de leurs bolls offices
aupres es ))partenalres SOClaUX(( ou arecomman er a 
gislation appropriee a leurs parlements;
e)  1a Commission a Ie droit, des la premiere etape et aucours
des etapes suivantes encas de rejet des ses propositions
d' accorder une clause de sauvegarde aUK industries des-
avantagees: des subventions leur permettraient de main-
tenir leur position sur leur propre marche et de prendre .leur
part normale des autres parties du marchecommun et desmarches tiers; sur Ie marche commun lui-m&me il sera plus
simple, au lieu de verser des subventions, de retarder 
baisse des droits de douane pour ces industries dans Ie pays
en cause et de l' accelerer aucontraire dans leg autres pays:
ces ecarts aux mesures generales de reduction des droits de
douane auraient a &tre proportionnes a l'incidence des dis-
torsions reconnues.
Cette liaison entre la correction des distorsions et l'octroi
des clauses de sauvegarde, et cette evolution dans les procedures don-
neront les incitations necessaires a resoudre au plus t8t les problemes
poses; tel est Ie mecanisme Ie plus efficace pour assurer la concomi-
tance requise dans les differentes mesures d' etablissement du marche
commun.
Section 2  Le rapprochement des legislations
Les clauses de sauvegarde pallient les effets dommageables
des distorsions. Toutefois de simples compensations temporaires, par
exemple une aide speciale ou une protection particuliere aux industries
qui se revelent desavantagees, n apparaissent pas comme line solu-
tion valable a defaut d'un mecanisme qui aboutisse a les rendre
inutiles. Dans certains cas, il pourra apparaitre que la meilleure
maniere de faire disparahre la distorsion soit de rapprocher dans leg
differents pays les dispositions legales dont la disparite provoque
cette distorsion m&me. Toutefois on ne doit pas perdre de vue leg
incidences sur leg prix de revient que peuvent avoir ces modifications
de legislation; aussi faudra-t-il s efforcer de mener de front des modi-
fications diverges qui pourront avoir entre elles a cet egard un effet
de compensation.
M&me sans &tre line condition absolue du fonctionnement
du marche commun, une unification du systeme d'imp8ts, par exemple
permettant d'ecarter les exonerations et compensations a l'interieur du
marche commun et par consequent les contr81es douaniers, ou aussi
bien une unification des systemes de securite sociale, e1iminerait de
serieux obstacles a la circulation des marchandises et .des personnes.
Les decisions sur ce terrain ne peuvent&tre prises qu a l'unanimite,
et la Commission a la charge de faire des propositions facilitant une
solution unanime.En ce qui concerne les conditions de travail, on concevrait
difficilement Ie maintien de regimes sensiblement differents a l'inte-
rieur d'un marche commun. La tendance spontanee .a l'harmonisation
des systemes sociaux et des niveaux de salaire, ainsi que l'action des
syndicats en vue d'obtenir un alignement dans les conditions de travail
seront favorisees par la creation progressive du marche commun.
unification, qui devra natureUement s operer, sans porter atteinte
dans aucun pays aux conditions de vie et de travail, contribuera en
outre a faciliter considerablement la liberalisation progressive des
mouvements de main- reuvre.
autre part, on ne peut sous-estimer la difficulte de regler
ces problemes par une action uniquement gouvernementale et suivant
un calendrier fixe rigidement a l'avance. Un raccourcissement de la
duree legale ou normale du travail hebdomadaire par exemple con-
stitue en fait une augmentation de salaire. Or, les augmentations de
salaire ne sont compatibles avec la stabilite des prix que si dIes
accompagnent un developpement de la productivite ou si cUes peuvent
operer par une augmentation de la part des salaries dans Ie revenu
national. La procedure a mettre en reuvre devra donner toutes les
incitations necessaires a profiter des circonstances pour operer un rap-
prochement des conditions de travail; il s agira en particulier
orienter les mouvements de hausse de salaires compatibles avec la
stabilite vel'S des formes qui assurent Ie rapprochement souhaite.
Les procedures devront permettre de tenir compte de ladi-
versite des conditions economiques des traditions ouvrieres ou de
ensemble des elements qui constituent une politique de relevement
du niveau de vie de la main- reuvre. C'est pourquoi il faudra confier
a la Commission Ie soin de faire des propositions qui tiennent compte
de la forme et du moment les plus favorables pour les changements a
introduire. Comme pour la correction des distorsions, ces propositions
devront, au cours de la premiere etape, recueiUir l'unanimite des Etats
membres, la majorite qualifiee, par la suite. A defaut d' accord la Com-
mission devra, s il y a un effet de distorsion, accordera l'Etat Ie bene-
fice d'une clause de sauvergarde.
Meme si les disparites existantes n impliquaient pas de dis-
torsions, il faudrait que les gouvernements fassent un effort special
harmonisation progressive des regimes en vigueur ' en ce qui con-
cerne :1.  Ie principe de l'egalite des salaires masculins et feminins;
2. --- la duree hebdomadaire du travail au-dela de laquelle sont
versees des majorations pour heures supplementaires et Ie
taux de ces majorations;
3. --- la duree des conges pares.
La procedure . d'harmonisation et d'application des clauses
de sauvegarde decrite ci-dessus devrait trouver ses premieres appli-
cations dans leg domaines precites des Ie debut du fonctionnement
du marroe commun, c est- dire en concordance avec l'application
des differentes mesures qu il implique.Chapitre 
E S TAR I F S ET LA P 0 LIT I QUE
DES TRANSPOR 
Dans Ie domaine des transports il existe deja un grand
nombre de travaux et d'actions en commun qui sOnt poursuivis par
differentes organisations internationales sur un plan technique. Dans
la plupart des cas les organisations et les methodes actuelles doivent
pouvoir continuer a jouer. Le renouveau de Paction europeenne dans
Ie domaine des transports se concentre sur quelques questions bien
determinees qui ne peuvent ~tre traitees dans les cadres actuellement
existants. II s' agit :
1. de la modification des prix et des conditions de transport
dans les relations internationales, qui est necessaire pour Ie
fonctionnement d'un marme commun;
2. de l'elaboration d'une politique generale commune des
transports;
3. du developpement et du financement des investissements
inter~t europeen.
Section 1 ---  Les tarifs de transport
Sous Ie contr&le et la responsabilite des Etats, Ie fonction-
nement du marme commun exigera des modifications dans les tarifs
de transport, dont la structure actuelle produit, dans les echanges
internationaux, des effets analogues, suivant les cas, a des droits de
douane, a des discriminations ou a des subventions. Ces modifications
devraient s inspirer des principes et solutions qui ont ete elabores et
deja appliques pour les produits charbon-acier dans la C.
II s agit:
a)  de l'elimination des discriminations qui aboutissent pour
les m~mes relations et pour les m~mes marchandises a destarifications differentes suivant leg pays d'origine ou de des~
tination des produits ;
b)  de l'elimination des taxes de franchissement des frontieres;
c) de l'etablissementde tarifs degressifs en fonction du par-
cours total, cependant que, dans la situation actuelle, et sauf
leg cas de tarifs soudes negocies entre leg reseaux, chaque
reseau national etablit la degressivite en fonction du seul
parcours accompli sur son territoire.
Les actions necessaires ne comportent pas de difficultes
veritables. Parmi leg marchandises echangees, l'ensemble charbon-
acier represente la part la plus importante et leg valeurs totales des
modifications que leg reseaux ferroviaires seraient appeles a intro-
duire dans leurs tarifs, ne sont pas d'un autre ordre de grandeur que
celles qui ont deja ere en tOut etat de cause consenties pour Ie ch~rbon
et l'acier. Le probleme est celui des dates et des procedures.
En ce qui concerne leg discriminations, elles devraient ~tre
eliminees au plus tard a la fin de la premiere crape de quatre ans.
Les charges speciales imposees aux frontieres ne sont justi..
fiees que dans la mesure ou il subsiste pour leg transporteurs des co-tIts
particuliers que leg gouvernements devront s' efforcer de reduire par
une action commune.
En ce qui concerne l'etablissement des tarifs internationaux
degressifs, i1 conviendra de reconnahresur quels produits leg trans-
ports ont line incidence suffisante pour que cette modification tarifaire
corresponde a line necessite du fonctionnement du marche commun;
des solutions analogues a celles qui ont ere degagees dans la Com-
munaute du Charbon et de  l'  Acier 'pourraient ~tre etendues a ces cas,
qui se determineront progressivement, et devraient hre reglees suivant
un ordre de prioriteresultant de l'incidence du prix du transport sur
Ie prix rendu final.
Les tarifsde soutien auront a ~tre reexamines en liaison avec
Ie probleme des subventions, suivant leg m~mes principes et leg m~mes
procedures, en tenant compte des exigences d'une politique de locali-
sation industrielle, des besoins des regions sous-developpees et des
problemes des regions gravement affectees par leg' circonstances poli-
tiques.Enfin, une harmonisation des tarifs devra ~tre progressive-
ment recherchee entre les m~mesm0yens de transport de pays a pays
et entre les differents moyens de transport a l'interieur de chaque pays.
harmonisation des tarifs entre les m~mes moyens de trans-
port de pays a pays pose un probleme sembI able a celui de l'elimina-
tion des distorsions. Sans que Ie niveau general puisse &tre mis en
cause, puisqu il resulte tant des conditions d' e:x:ploitation que des con-
ditions economiques d'ensemble dans chacun des pays, la relativite
des tarifs appliques au:x: differentes marchandises, si elle est tres diffe-
rente de pays a pays, peut creer des distorsions du fait desdecharges
au surcharges qu ilsentra~nent sur Ie prix rendu des differents pro-
duits. C'est done dans les m~mes conditions et sous les m~mes limites
que les aut res distorsions, que ces problemes doivent ~tre trait(k
harmonisation des tarifications entre les differents trans-
ports pose Ie probleme de la politique des transports el1e-m~me.
Section 2  La politique des transports
Une politique commune des transports est necessaire pour
la meilleure utilisation des moyens disponibles; elle est necessaire en
vue de la creation d'un marche commun general, etant donne l'inci-
dence sur leg conditions generales de concurrence des differentes
options qui sont prises et des differentes methodes appliquees par leg
pays separes.
Une politique des transports e:x:ige une connaissance precise
du coftt et du produit social des differents moyens de transport. On
peutavancer que c est faute d'une connaissance precise de ce coftt
compte tenu de l'inclusion de l'infrastructure dans leg budgets publics
que leg efforts de coordination se heurtent a tant de difficultes 
doivent .~tre si frequemment repris dans leg differents pays.
Une politi que commune est une coordination des efforts
nationaux de coordination. Elle devrait &tre preparee par l'etablisse-
ment d'un compte Transports de chaque nation est- dire ou non
seulement leg depenses directement supportees par leg transporteurs
mais aussi les charges de la collectivite pour leg transporteurs appa-raitraient clairement. De la sorte une imputation du cotit total a
chaque mode de transport pourraient ~tre effectuee dans des conditions
comparables. Une telle imputation, qui s execute avec une precision
suffisante pour les moyens de transport prig dans leur ensemble, se
heurte inevitablement a des incertitudes de plus en plus grandes a
mesure qu on l'applique a des problemes plus particuliers. Du moins,
dans Ie mesure 011 leg regles d'imputation sont necessairement con-
ventionnelles pourraient-elles ~tre etablies d'un commun accord.
La coordination etablie en fonction d'une connaissance du
coftt total pour chaque mode de transport est la condition de l' etablis-
sement et du maintien d'un equilibre financier des entreprises de trans-
port, qu il serait opportun de realiser au plus t8t. Elle ne pourra se
traduire et se maintenir dans la realite que si elle s' exprime par des
prix de transport connus des utilisateurs, c est- dire que la pub Ii cite
des tarifs de tons les moyens de transport est une des conditions prin-
cipales a la fois d'une coordination effective des transports et d'
fonctionnement correct du marche commun.
En outre, Ie developpement des echanges appellera un de-
veloppement des equipements d' infrastructure. En particulier, les par-
cours internationaux, ftit-ce entre les principaux centres d'activite,
sont insuffisamment prepares. Le developpement des electrifications
effectuera dans des conditions plus economiques s il est etudie et
realise en commun.
Les problemes de transport ne justifient pas la creation d' une
institution separee. La Commission europeenne aura necessairement
une Division Transports qui s occupera des problemes de tarifs
et de politique generale de la Communaute dans ce domaine en vue
de transmettre au Conseil de Ministres les propositions appropriees;
est elle aussi qui preparera les avis sur l'utilite europeenne de projets
qui feraient appel a un financement commun.Chapitre 
LA BALANCE DES PAIEMENTS
Section 1 ---  Le probleme  de  l'equilibre des paiements
etablissement et Ie fonctionnement d' un marche commun
supposent que, dans la mesure qui depend  de  chaque pays, leg poli-
tiques appropriees soient mises en reuvre pour eviter  des  desequilibres
dans la balance  des  paiements, tout en maintenant unhaut degre
emploi.
Cette necessite repond aux objectifs du Fonds monetaire
international, du G. T. et  de  E. ; leg obligations souscrites
dans Ie cadre  de  ces institutions s imposent en tout etat  de  cause,
aux Etats membres  de  la Communaute. Le maintien  de  l'equilibre
sera facilite par une cooperation plus etroite entre leg banques cen-
trales  des  Etats membres.
Au moins ceux  des  reglements qui s effectuent entre Etats
membres echapperont progressivement au  jeu  interventions com-
plexes que constituent Ie reglage direct des importations et des
exportations, leg droits d'entree ou leg subventions.
M~me pour Ie fonctionnement du marche commun c' est
equilibre  de  la balance exterieure generale  de  chaque pays qui
importe. II n y a pas  de  raison qu un pays quelconque equilibre exac-
tement  ses  echanges avec  ses  partenaires dans Ie marche commun. II
doit au contraire pouvoir, en cas  de  besoin, degager  des  excedents ou
des  deficits dans cette zone, qui compensent leg deficits ou leg excedents
avec Ie teste du monde. C'est l' equilibre  de  la balance generale qui
donne la mesure du juste niveau  des  coftts et  des  prix, c est- dire qui
evite qu une distorsion generale favorise ou defavorise une economic
nationale dans la concurrence sur Ie marche: la surevaluation d'une
monnaie avantage I'importation et desavantage I' exportation; la sous-
evaluation produit l'effet contraire.
II convient d' ailleurs  de  noter qu un COUtS d~ change repon-
dant aux conditions d' equilibre  de  la balance  des  paiements n est pasdefini exclusivement par un equilibre des prix. Deux carrectifs doivent
&tre introduits: d'une part, suivant les reactions de la demande aux
prix, tant a l'importation qu a l'exportation de biens et de services,
un pays peut equilibrer sa balance avec des prix plus au moins
eleves; d'autre part, il y a lieu de tenir compte des mouvements nor-
maux de capitaux, et un pays importateur de capitaux petit soutenir
un niveau de prix general d'autant plus eleve.
Quand, a defaut d'un equilibre general par Ie change ou
autres moyens de politique monetaire, l'equilibre des paiements est
assure par des interventions portant sur les coftts de production, les
importationsou les exportations, Ie risque de ces mesures est de super-
poser a une distorsion generale, qu elles entretiennent, de nouveaux
elements de distorsions specifiques tant a l'interieur des economies
considerees que dans la concurrence entre les differents pays. D' ailleurs
une divergence dans la politique monetaire ou commerciale a l'egard
des pays tiers fausserait eventuellement les relations de change entre
les pays du marche commun.
Si l' adoption d' autres methodes est necessaire pour un fonc-
tionnement equilibre du marche commun reciproquement la mise en
place progressive des regles du marche commun constituera l'incitation
appropriee a rechercher l'equilibre dans les moyens generaux de la
politique monetaire.
Sans doute la creation progressive du marche commun, et
evolution des echanges qui en resultera, peuvent-elles changer de
maniere imprevisible les conditions d' equilibre de la balance des paie-
ments; des ajustements ulterieurs du change pourraient theoriquement
apparahre comme I'utile contre-partie de cette evolution. En fait
une des raisons qui justifient Ie caractere tres progressif de l'etablis-
sement du marche commun, est precisement que les ajustements puis-
sent s operera travers la structure des productions et des coftts, au lieu
de devoir se repercuter par pallets brusques dans la valeur exterieure
des monnaies.
11 conviendra, en particulier, de parer au risque que, malgre
les regles du Fonds monetaire international, des devaluations inter-
viennent dans Ie seul dessein d'en tirer un avantage competitif. Ceci
sera evite si la Commission europeenne re~oit Ie droit d' accorder aux
autres Etats des clauses de sauvegarde pour contrebalancer les effets
une telleaction unilaterale. Une politique systematique de deflationdes col1ts et des prix ,aurait les m~mes consequences ficheuses, mars
est une eventualite qui parah beaucoup maills vraisemblable.
M~me en excluant de relIes politiques, des mesures appro-
priees a la correction d' un desequilibre fondamental, telles que les de-
valuations, entra1neraient des pertu~bations sur Ie marche si elles
etaient appliquees pour faire face a de simples difficultes temporaires.
Section 2  Le concours mutuel
Un concours mutuel entre Etats membres est Ie moyen
d' eviter Ie maintien .au Ie retablissement de restrictions, ainsi que des
a-coups dans l' expansion commune. II prendra appui sur les mecanis-
roes generaux tels que ceux de l'Union europeenne de paiements et du
Fonds monetaire international, mars pourra prendre des formes
complementaires a mesure que se developpera l'etablissement du
marche commun. Ces formes setout partiellement differentes au cours
de la periode de transition et pendant la periode finale.
Pendant la periode de transition ce concours ne prend pas
necessairement la forme de credits; il peut se traduire par un accrois-
sement des importations en provenance de pays en difficulte, grice a
des abaissements speciaux de droits de douane ou des elargissements
des contingents. La Commission europeenne a competence pour pro-
poser Ie concours mutuel et les methodes appropriees. A defaut d'
accord unanime du Conseil ou d'un accord donne individuellement
par assez de pays membres pour que l' aide soit efficace, la Commission
devra accorder a l'Etat en difficulte certaines derogations temporaires
a ses obligations; cette clause de sauvegarde ne pourrait ~tre ecartee
que par un vote du Conseil a la majorite qualifiee.
En effet, au cours de cette periode il n' est pas impossible
accorder a un Etat membre en difficulte un ralentissement dans son
effort d'abaissement des droits de douane ou d' elimination des con-
tingents, ou m~me Ie retablissement conditionnel et limite de certaines
restrictions a l'interieur m~me du marche commun. Naturellement
Ie droit subsiste pour chaque Etat de faire usage des exceptions qui
sont prevues par Ie G. T. et l' E. et de maintenir ou de reta~
blir des restrictions.a l'egard des pays tiers. Dans cette hypothesel'Etat en cause doit pouvoir &tre couvert contre Ie risque de detourne-
ment de trafic.
Apres la fin de la periode de transition Ie probleme et les
moyens changeht. Le retablissement de restrictions entre les Etats
membres serait la negation m&me du marche commun. Dans les rela-
tions avec les pays tiers, les Etats membres continueront sans doute
de beneficier des exceptions prevues par Ie G. T. et l' E.. Si
cependant des restrictions se prolongeaient, elles risqueraient de
remettre en cause les conditions d'equilibre etablies a l'interieur du
marche commun lui-m&me. II conviendra que l'Etat membre interesse
entre en consultation avec la Commission europeenne avant de res
etablir. La Commission europeenne devra placer les autres membres
devant l'alternative de prendre les mesures necessaires pour eviter que
les restrictions ne soient tournees a travers leur territoire ou d'accorder
les credits qui permettent d'eviter ces restrictions, dans la mesure
ou la politique commerciale commune ne suffirait pas a resoudre ce
probleme.
A I'interieur du marche commun il y a lieu de penser que
Ie regime general des paiements, par exemple Ie fonds monetaire
europeen dont la creation est envisagee a l' E. ou la cooperation
etroite entre les banques centrales, peut-hre une unification monetaire
permettront de surmonter ou m&me feront disparahre ces difficultes.
Toutefois on ne peut demander une renonciation formelle et definitive
au retablissement .de restrictions que si, a defaut d'autres solutions,
des credits peuvent &tre octroyes et la procedure assouplie. En effet
des clauses de sauvegarde ne pourraient plus &tre invoquees, et c eSt
pourquoi I' octroi de credits devra, sur proposition de la Commission,
&tre decide a la majorite qualifiee du Conseil.
Dans tous les cas il va de soi que l'octroi de clauses de
sauvegarde ou la proposition d' un concours mutuel des Etats membres,
de quelque forme qu il s entoure, suppose que l'Etat membre interesse
accomplisse de son c8te les efforts en son pouvoir: la Commission
aUra Ie droit de proceder avec lui a un examen de sa situation et de
lui adresser des propositions sur les remedes qu elle estime appropries.Section 3  Unification  de  la politique commerciale
II est immediatement apparent qu a la fin de la periode de
transition, des divergences fondamentales dans l'evolution economique
entre les Etats membres seraient difficilement concevables. Dans les
relations avec les pays tiers, ils n auront pas seulement un tarif ex-
terieur commun, matS, en outre, Ie probleme de la politique commer-
dale se posera dans de tout autres termes que pour un marche commun
limite a deux industries. Dans ce cas, une autonomie .des Etats mem-
bres devait, sous certaines reserves, ~tre reconnue, parce que Ie charbon
et l'acier ne sont que  des elements dans une balance des paiements
ensemble. Quand Ie marche commun general sera fermement etabli
par la suppression des cloisonnements internes., la politique commer-
dale sera celle de l'ensemble de la Communaute, qui devranegocier
des accords commerciaux communs, de m~me qu on a deja reconnu
elle aurait un tarif douanier commun. Les interventions a court
terme telles que les mesures anti-dumping et les protections con-
tingentaires compatibles avec les accords internationaux, l'encourage-
ment a l'exportation, devront aussi ~tre communes et par consequent
\ A  un ro e aura a etre con e sur ce pomt a  ommlSSlon europeenne
agissant en liaison avec Ie Conseil de Ministres.
Dans ces conditions, les difficultes de la balance des paie-
ments avec Ie teste du monde seraientcelles de l'ensemble des pays
du marche commun, plutot que d' un pays isoM. Par dela une politique
commerciale commune se degagera inevitablement une attitude con-
vergente dans les relations monetaires internationales.
Si elle dolt en principe ~tre orientee vers la libre con-
vertibilite, on ne dolt pas cependant oublier que les conditions
economiques et finanderes qui la rendent possible ne sont pas en-
tierement sous la dependance des pays membres du marche commun:
leg desequilibres relevent essentiellement d'une absence de synchronis-
me entre leg differents pays dans les politiques commerciales et finan-
cieres, dans Ie mouvement d'activite et dans celuides prix.
T elle est d' ailleurs la raison essentielle pour laquelle, m~me
si les echanges entre les pays du marche commun ne represententqu
tiers ou une mOttle de leur balance exterieure totale, la coordination
que realisera entre eux Ie marche commun apportera tine contribution






Section 1  objet
Pour assurer les conditions d'un developpement equilibre
et sans heurts du marche commun, la creationd' un fonds d'investisse-
ment, dote a la fois de ressources assurees et capable de se presenter
comme un emprunteur de premier ordre, sur les places europeennes
et internationales, apparah indispensable. II devra d'ailleurs agir en
cooperation avec les aut res institutlonsfinancieres internationales et
notamment avec la Banque Internationale pour la Reconstruction et
Ie Developpement.
Pour ~tre efficace, un tel fonds ne dolt pas ~tre surcharge de
' "
tac es. es nancements europeens en commun peuvent etre orgamses
sur une hase appropriee quand Ie besoin s en fait sentir, par e:xemple
pour tels travaux routiers ou suivant Ie modele donne par Eurofima
pour Ie materiel de transport ferroviaire, sans queces societes finan-
cieres ou ces participations internationales alent a ~tre en quelque
sorte prevues dans la constitution economique de l'Europe.
autre condition, c est d'eviter de multiplier les fonds
separes qui se feraient concurrence entre eux, en amoindrissant leurcapacite commune de credit, cependant qu il sera possible de satisfaire
aux tftches diverges par la creation de sections distinctes a l'interieur
un fonds unique.
1.  Les travaux  de  caractere et d'interet europeens
La premiere de ses tftches sera naturellement de participer
au financement de projets qui, par leur ampleur ou m~me simplement
par leur nature, ne se pr~tent pas aisement aux divers moyens de
financement qui peuvent se rencontrer dans chacun des Etats separes.
Les projets leg plus caracteristiques a cet egard interesseront Ie domaine
des moyens de communication et celui de la production ou du trans-
port d' energie, etant observe que, du fait de la Communaute du Char-
bon et de  l'  Acier, leg investissements dans Ie domaine du charbon
disposent d'une base financiere a part. Un appel particulierement
important au fonds d'investissement aura a ~tre prevu pour certaines
realisations dans Ie domaine atomique, en dehors des charges ou des
aides qui seront directement supportees par Ie budget commun
EuratOm.
On concevrait que la part qu un fonds d'investissement
pourrait prendre a la couverture des travaux allftt croissante avec
inter~t europeen qui leur serait reconnu: cet inter~t europeen etant
atteste par Ie nombre des Etats que Ie pro jet concernerait ou qui s
seraient associes, et finalement par l'avis favorable ou l'initiative de
institution europeenne competente.
2.  Les regions sous-developpees
Un developpement en commun des regions les moins favo-
risees, camille il s' en trouve en fait dans tous 1es pays participants
est une necessite fondamentale pour Ie succes du marche commun.
Entre des regions a developpement economique illegal il n' est pas vrai
en efIet, qu au cas de brusque mise en communication, Ie moindre cout
de la main- ceuvre et la plus grande productivite des investissements
assurent automatiquement un progres plus rapide de 1a region initiale-
ment moins favOlisee, et donc un rapprochement des niveaux. COllIDe
Ie montre aU .contraire l' experience de I'unification italienne apres
1860, et aussi bien des Etats-Unis apres la guerre de Secession, l'ecart
peut au contraire s accrohre cumulativementsi les conditions fonda-
mentales d'un developpement de la production ne sont pas d' abordcrees par des moyens publics, c est- dire une infrastructure de routes
de ports, de moyens de transmission, des operations de drainage
irrigation et d'amelioration du sol, la creation d'ecoles et d'hopitaux.
Une action positive et collective est au contraire a l'avantage commun
des regions dont Ie developpement est recherche et des regions plus
favorisees elles-m~mes; car elles participenta l'activite plus intense
entraine ce developpement
, .
et elles evitent que la mise en com-
munication avec des regions moins favorisees fasse pression sur leg
niveaux de remuneration et sur Ie niveau de vie.
On ne saurait trop insister sur l'importance du role qui doit
~tre confie au fonds d'investissement dans ce domaine pour la reussite
de l'entreprise europeenne dans son ensemble. Une regularite dans Ie
financement importe autant que les sommes mises en jeu. Un de-
veloppement accelere pese toujours sur la balan'ce des paiements.
Aussi, bien que l'intervention du fonds doive aller directement a des
investissements et non a la couverture d'un deficit exterieur, elle tend
automatiquement a resoudre du m~me .coup des problemes d'equilibre
dans les balances. Bien que l' appel a des capitau:x: exterieurs pour
financer Ie developpement economique ne se confonde pas necessaire-
ment avec l'importation de biens capitaux, il n' en reste pas moins
que ces ressources financieres faciliteront la vente des equipements
par leg pays ou cette industrie constitue un element essentiel dans la
structure de la production et dans Ie maintien du rythme d' expansion.
Enfin la creation d'emploi eliminera l'obstacle majeur que Ie fait du
chomage oppose a la liberation des mouvements de main-d' ~uVre.
agriculture beneficiera en particulier des plans de de-
veloppement regionaux qui lui assureront des conditions de rendement
accru. Pour une part aussi, la creation d'autres activites permettra
de resoudre Ie probleme de certaines exploitations dont la justification
economique est que ceux qui y travaillent n auraient pas trouve
emploi ailleurs.
3.  La reconversion
Pour assurer la continuite de l'empioi sous des formes con-
stamment plus productives, pour faciliter l'adaptation progressive au
marche commun, pour utiliser au mieux les ressqurces existantes et
reduire, dans toute la mesure possible, Ie co-&t des transformations
inevitables, la reconversion constitue un element essentiel de la po-litique du marche commun. II ne suffit pas que l' elargissement des
debouches et de la concurrence cree leg incitations appropriees a. la
reorientation des activites ou a. la modification des methodes de pro-
duction. Encore faut-il que leg entreprises qui doivent operer ces
transformations puissent trouver leg moyens necessaires. Cette po-
litique est non seulement la plus humaine, parce qu' e1le evite tres
largement leg Jermetures d'entreprises, les cessations d'activite, ou les
licenciements de main- reuvre, et tend a. assurer lereemploi sur
place; elle est aussi la plus economique, parce qu' e1le permet d'utiliser
a. plein leg moyens de production e:xistants et l' ensemble des facilites
de logement, des moyens de communication, et des activites de dis-
tribution qui gravitent autour des entreprises productives.
Ainsi lesreconversions et la creation d'activites nouvelles
susceptibles d' assurer a. la main- reuvre un emploi productif comp-
tent parmi leg operations de la plus grande utilite sociale; et leur
productivite ne se mesure pas seulement a. leurs effets directs, ni aux
facilites existantes qu elles permettent d'utiliser ou de sauver, mars
encore au climat de progres et de transformation qu elles contribuent
a. . creer.
Le concours du fonds n aura pas pour aut ant a. couvrir la
totalite des travaux ou des charges, mars une section dotee de ressour-
ces certaines apparah indispensable.
Etant donne Ie nombre et la diversite des cas qui peuvent
se presenter, ilest necessaire que leg Etats eux-m&mes jouent un r8le.
Le fonds mettrait des sommes a. leur disposition en leur laissant la
responsabilite de degager leg solutions appropriees a. chaque cas et en
leur demandant d'engager leur garantie.
Ce sera la., en outre, un des moyens de coordonner l' action
de reconversion des entreprises et l'aide .1la readaptation de la main-
oeuvre pour laquelle des moyens sont prevus par ailleurs: les
operations en cause forwent souvent un tout. La coordination sera
ailleurs assuree en m&me temps par leg t~ches .confiees a. la Com-
mission europeenne.
Quand Ie fonds d'investissement aura degage sa politique
du taux d'inter&t, Ie col1t des pr&tsde reconversion f(n resultera di-
rectement, compte tenu des frais eventuels ajoutes par leg Etats au
titre de leur intervention administrative et de leur garantie ou au
79:contraire des bonifications d'inter&tsqu ils accorderont pour compen-
ser Ie co8.t des autres ressources qu apporteraient Ie systeme bancaire
ou Ie marche financier.
Section 2 ---  RessQurces et organisation
Pour que Ie fonds europeen soit digne de ce nom, et qu
puisse jouer Ie r8le qui est attendu de lui, il ne doit pas y avoir de lien
territorial entre l'origine des res sources et leur affectation. Un pro-
bleme pourrait donc se poser au cours de la periode de transition,
tant que la liberte des mouvements de capitaux ne sera pas uniforme-
ment etablie entre leg Etats participants. Deja l'action de liberation
des transactions dites 
(( 
invisibles)) a l'interieur de l' E. permet
pratiquement d'assurer Ie service de l' inter&t et de l'amortissement
en dehors du territoire. national des Etats membres. Mais, en outre,
en faveur du fonds europeen, dont l'action doh d'ailleurs contribuer
a etablir leg conditions de la libre circulation des capitaux, des facilites
suffisantes de transfert doivent &tre .organisees pour lui permettre
emprunter et de pr&ter sur l'ensemble des territoires de la Commu-
naute.
La conjoncture financiere permet d' envisager que Ie fonds
puisse, a breve echeance, trouver des res sources importantes sur Ie
marche europeen des capitaux, ou il devrait pouvoir se presenter
comme un emprunteur de premier ordre. Ce credit dependra non
seulement de son organisation et de ses regles de gestion, mais aussi
du capital propredont il pourra disposer et des res sources sur les-
quelles il pourra compter en tout etat de cause pour faire face a ses
ta es et a ses engagements.
La base de ses ressources et de son credit sera constituee par
une dotation initiale en capital, souscrite par leg Etats ou, en leur
nom, par des organismes financiers publics ou semi-publics. A titre
de comparaison, on rappellera que Ie capital de la Banque Inter-
nationale de Reconstruction et de Developpement est de dix milliards
de dollars. Un ordre de grandeur du milliard de dollars pour l'Europe
paraitrait repondre aux proportions a observer. Ii n y a pas a en-visager que ce capital souscrit soit entierement verse, mais qu il soit
lib ere a concurrence de 25  seulement.
L' ensemble des t~ches au:x:quelles Ie fonds doit faire face,
et la continuite necessaire dans les operations, exigent qu il puisse
compter sur des ressources certaines qui seules apporteront aUK grands
travaux a poursuivre, aUK regions a developper, aUK entreprises a re-
convertir, la continuite et la securite necessaires. Encore faut-il que
les organes directeurs du fonds ne s' en remettent pas a des possibilites
de contributions suppIementaires des Etats pour rel~cher leurs efforts
de recherche des ressources sur Ie marche financier. Bien au contraire,
eventualite de ces contributions doit &tre prevue sous une forme telle
elle .elargisse la base de credit du fonds et .qu il soit d' autant moins
necessaire d'y faire effectivement appel.
Pour repondre a ces conditions, des contributions sup-
plementaires, qu en cas de besoin les Etats s engageront a apporter
au cours des cinq premieres annees de la periode transitoire, seraient
considerees, a concurrence de leur montant m&me, comme une augmen-
tation du capital social. Ces contributions seraient soumises a des
limites et des conditions de procedure .determinees. La limite fixee
serait double:
- d'une part, ces contributions ne pourraient depasser un pla-
fond absolu, pour une annee donnee, qui pourrait &tre fixe
a un millieme du produit national, soit, pour les six pays
en cause, environ 130 millions de dollars; et sans report sur
une autre annee des somroes auxquelles il n aurait pas ere
fait appel a l' interieur de cette limite;
- d'autre part, il n y serait fait appel que dans la mesure ne-
cessaire a assurer au fonds, annee par annee, et compte tenu
de ce qu apportera Ie marche, des ressources d'un montant
determine, que l'on pourrait par exemple estimer a 300 mil-
lions de dollars.
La combinaison de ces deux regles peut&tre illustree par des
exemples numeriques:
--- Ie fonds trouve 300 millions de dollars ou plus sur Ie marche 
la contribution demandee aUK Etats est nulle;
--- Ie fonds trouve 200 millions, les Etats en versent 100;--- Ie fonds trouve 100 millions, les Etats versent Ie ma:ximum
de leur contribution, soit 130 millions.
Les versements peuvent &tre operes par les Etats dans la
monnaie d'un autre Etat membre avec l'assentiment du fonds.
11 serait en outre prevu que, tant que la contribution annuelle
ne represente pas plus de 50/0 du capital souscrit, soit, dans l'e:xemple
choisi, 50 millions de dollars pour les si:x pays, elle est de droit; la
majorite simple des Etats serait requise jusqu a 7,50/0, la majorite
qualifiee au-dela; l'objet de cette procedure serait d'eviter tout risque
que les organes directeurs ne fassent pas sur Ie marche l'effort de
prospectIon necessaire.
est en dIet dans l'appel au marche que doit &tre trouve
l'essentiel des ressources, cependant que Ie capital propre et les con-
tributions annuelles qui l'augmentent eventuellement, s ils peuvent
contribuer au financement des plans de developpement, des projets
investissement, ou des .operations de reconversion, sont essentielle-
ment a considerer comme la base du credit du fonds.
11 ne jouera en effet pleinement son r8le que s il emprunte
pour l' ensemble des besoins a la couverture desquels i1 est destine, et
non comme un intermediaire pour des beneficiaires des ignes publique-
ment a l'avance.
Pour les interventions du fonds, a l'aide des ressources dont
il disposera, i1 parah necessaire de distinguer entre l' e:xamen economi-
que et technique des projets et la decision qui repartit entre eu:x les con-
tributions au financement et fixe les conditions de ce financement.
organisation m&me du fonds permettra de concilier les
preoccupations financieres et la poursuite d'objectifs generau:x de
politique economique. La direction generale ou Ie Comite directeur
auront uncaractere bancaire. Mais ils recevront leurs directives d'
conseil de gouverneurs reunissant les representants des Etats membres
et de la Commission europeenne du marche commun.
autre part, leg projets soumis au fonds devront, soit faire
objet d'un e:xamen prealable par une institution europeenne, soit lui
&tre renvoyes pour avis. La Commission europeenne aura competence
de droit commun pour tous les projets qui ne relev~nt pas des attribu-
tions e:xplicitement reconnues a une autre Institution.Chapitre 
LA READAPT A TION
Section 1  Les principes
objet de la readaptation en faveur des travailleurs est de
faciliter les changements qu e:x:ige Ie progd~s economique, en mettant
la main-d' ceuvre a l'abri des risques qui aeeompagnent ees change-
ments. Ainsi doivent se eoncilier la mobilite necessaire et la stabilite
de l'emploi, qui ne doh pas &tre confondue avec Ie maintien de la
main- ceuvre sur place. La readaptation ainsi entendue doit, dans
Ie cOnte:x:te europeen, constituer une contribution majeure au de-
veloppement de la productivite et au relevement du niveau de vie des
travailleurs.
Le Traite instimant la Communaute Europeenne du Charbon
et de l' Aeier associe la Communaute a des aides speeiales accordees
au:x: travailleurs perdant leuremploi par suite du progres technique
ou du developpement du marc he commun. II apparah indispensable
de rechercher dans les modalites d' applieation les transpositions inevi-
tables que commande Ie passage d'un marche commun limite a un
marc e commun genera.
1. Le lien de cause a effet entre Ie marche eommun et les ces-
sations d'activites ou licenciements, deja tres difficile a discerner dans
Ie cas d'un marche commun etabli d' un seul coup pour deu:x: industries
serait indefiniment controverse dans Ie cas d' un marche commun etabli
de maniere graduelle pour l' ensemble des industries.
2. L'intervention de la Communaute ne peut plus, dans un
marche commun general, &tre subordonnee a la condition que les
prestations aient un caraetere supplementaire par rapport au regime
general d'aide au:x: travailleurs sans emploi.
3, C'est done Ie regime general d'aide au:x: travailleurs sans
emploi qui doit progressivement integrer les principes de la readap-
tation et, par ailleurs, tendre a s harmoniser entre les differents pays.Si un regime federal unifie suscite des difficultes et, comme Ie montre
exemple americain, n est pas indispensable, du moins un rapproche-
ment des normes entre leg differents pays constituerait a. la fois un
progres social decisif et la condition d' une circulation de la main-
reuvre veritablement sans entraves.
Section 2 ---  Le systeme propose
11 est propose d'instituer un fonds de readaptation finance
par des contributions des Etats membres etablies en proportion du
total des salaires et des cotisations ou contributions legales ou con-
ventionnelles as sur ant Ie service des prestations sociales. En d'autres
ternies, la base serait leg depenses totales de main- reuvre, sans tenir
compte de leur repartition differente, suivant leg pays, entre salaires
directs et indirects. 11 faudra cependant excepter leg charges salariales
et sociales des secteurs qui sont soumis au regime special de rea-
daptation de la c.E.c.A.
Pour leg interventions du fonds, il ne serait pas reclame de
preuves que leg cas de ch8mage sont la consequence de l'etablissement
du marche commun. Le principe doit &tre tout autre. La Communaute
tout entiere, mais aussi l'Etat membre en cause sont interesses, pour
Ie progres de la productivite et Ie relevement du niveau de vie, a. des
changements de structure progressifs dans leg industries, a. une ra-
tionalisation dans leg entreprises, a. un meilleur emploi de la main-
reuvre. Cet inter&t justifie une participation au coftt social de ces
transformations, c est-a.-dire aux depenses necessaires pour mettre 
main- reuvre a. l'abri des risques qui accompagnent ces changements.
Suivant ce principe Ie fonds offrirait d' intervenir a. concurrence de
50 % des depenses dans des cas et pour des objets convenus d' avance.
1. Dans leg cas
de fermeture totale d'une entreprise ou d'un etablissement,
--- de fermeture partielle, c' est-a.-dire de cessation definitive
de certaines fabrications dans une entreprise,de reduction d'emploi affectant au moins, dans une entre-
prise, 100/0 des effectifs et 10 personnes employees
Ie fonds participerait
--- a la couverture des indemnites de reinstallation au cas ou
les travailleurs sont amenes a changer leur residence,
a la couverture des frais de reeducation professionnelle dans
les cas ou its sont obliges de changer de metier.
2. Dans les cas ou une entreprise en COUts de reconversion
reduit ou suspend temporairement l'emploi de tout ou partie de sa
main- reuvre, Ie fonds participerait a l'octroi d'une aide a l'entreprise
pour lui permettre de maintenir une remuneration a sa main- reuvre
en attendant de l'occuper a nouveau pleinement.
Dans cecas, Ie fonds ne peut intervenir que sur base d'
projet de reconversion de l'entreprise, presente par Ie gouvernement
interesse accompagne d'un programme de financement de cette re-
conversion et approuve par la Commission europeenne qui devra
apprecier sa compatibilite avec Ie marche commun ou Ie progres de
productivite qu il realise.
3. Ii peut ~tre necessaire, pour assurer la reorientation pro-
gressive de la maiJ1- reuvre dans d'autres entreprises, d'echelonner des
fermetures alors qu un arr~t immediat d'activite serait financierement
plus avantageuK; Ie fonds peut alors participer aUK aides consenties
aUK entreprises pour Ie paiement des salaires.
La condition sera qu il soit presente un plan de reemploi
dans d'autres entreprises, et que l' echelonnement de la fermeture re-
ponde au fait que ce reemploi ne peut ~tre que progressif. La Com-
mission fera seulement des propositions, dont l'acceptation requerra
la majorite qualifiee au ConseiL Ii va de soi que les travailleurs per~
dant leur emploi du fait de licenciements echelonnes auronten tout
Cas droit aUK m&mes prestations qu' en cas de fermeture ou de reduction
d' effectifs.
4. Dans la mesure ou la necessite en appara,J'tra dans l'ap-
plication pratique, la Commission europeenne sera habilitee a prendre
des reglements d'eKecution qui devront ~tre soumis au vote de l' As-semblee. L'objet en serait de definir plus clairement leg conditions du
concours apporte par Ie fonds de readaptation, par exemple les
montants et les durees limites des prestations, les limites d'.1ge des
beneficiaires, les criteres auxquels doivent repondre les plans de re-
conversion, de financement ou de fermeture echelonnee. En particulier
il sera opportun de fixer les regles qui assurent en cas de reduction
emploi, qu elle correspond a un progres effectif de productivite ou
a line reorganisation definitive de l'entreprise, non a line fluctuation
temporaire.
La question se pose en outre de savoir si, a defaut de solution
plus directement productive, Ie fonds ne devrait pas apporter son
concours au versement d'indemnites d'attente a des travailleurs qui,
apres quatre ou six mois de ch8mage, n auraient pu encore ~tre re-
employes.
Le systeme propose, sans exiger d'engagements  en par-
ticulier de la part des Etats qui auraient de la peine a financer un
accroissement des prestations aux travailleurs sans emploi  donnerait
line incitation a introduire dans tous leg pays des dispositions sur les
diverges formes d'aide a la main- reuvre en vue de la readaptation
, par consequent, tendrait a une harmonisation entre eux ; il donne-
fait m~me une incitation a etendre cette aide des cas 0\1 Ie fonds
intervient, a l'ensemble des cas de ch8mage. L'harmo.nisation des
prestations et l'assiette du financement prepareraient les voies a un
systeme harmonise ou m~me unifie d' aide aux travailleurs sans emploi
qui est lui-m~me line condition de la circulation des travailleurs, veri-
tablement sans entraves.
Les prestations seraient automatiquement en liaison avec
Ie niveau des salaires et les coats de reinstallation dans chaque pays.
La charge de la collectivite se limiterait d' elle-m~me aux changements
lies au developpement du marchecommun, a l' exclusion des efIets de
la conjoncture. En effet, les variations de la con joncture provoqueraient
normalement des effets analogues dans les differents pays, et, par
consequent tons les Etats toucheraient autant qu ils contribueraient.
C' est seulement dans Ie cas de variations differeJ.?-tielles du ch8mage
que Ie fonds operera effectivement des versements nets. Enfin, Ie
ch8mage preexistant teste en dehors d' une intervention de la Commu-naute qui se limite d'eIle-m~l1le a des cas de ch8mage survenus apres
les premieres mesures d' etablissel1lent du marche commun.
Les seuls contr8les necessaires portent d'une part sur l'ap-
partenance effective des travailleurs a une entreprise dont la cessation
ou la transformation d'activite ouvre droit aux interventions du fonds,
et eIle est facile a veriner dans leg livres de l' entreprise; d'autre part
sur l'.absence du reel1lploi il1ll1lediat et Ie maintien .du droit aux pres-
tations, mais la participation de l'Etat interesse donne sur ce point
une premiere et efficace garantie.
En ce qui concerne la distribution et leg services, Ie regime
prevu ne s appliquerait qu au moment et dans la mesure 011 ils
entreraient dans Ie l1larche commun ; on a note que des etudes et des
dispositions particulieres, secteur par secteur, etaient necessaires a cet
effet. En ce qui concerne leg artisans ou leg petits exploitants agricoles
intervention du fonds leur serait etendue dans la mesure 011 leg Etats
eux-m~mes prendraient la charge de leur appliquer les aides a la
readaptation prevues pour leg travailleurs salaries.Chapitre 
LA LIBRE CIRCULATION
DES TRA V AILLE URS
Reliee aux dispositions sur la reconversion et sur Ie de.
veloppement, la libre circulation des travailleurs se presente dans un
contexte entierement nouveaU. II est, on outre, indispensable de dis-
siper les prejuges auxquels elle se heurte et de noter Ie facteur tres
important d'expansion qu un afflux de main- ceuvre peut constituer
pour un pays.
II convient de distinguer la libre circulation des salaries
et celIe des personnes exerc;ant des professions independantes. Ce
deuxieme probleme est en liaison etroite avec celui des services et ne
peut &tre resolu qu en fonction des solutions degagees, secteur par
secteur, pour les services eux-m&mes.
En ce qui concerne la libre circulation des travailleurs on
ne doit pas surestimer l'ampleur des mouvements de main- ceuvre
qui se produiraient dans un marche commun entihement libre. 
connah la reticence aux changements de metier ou de residence, ffit-ce
a l'interieur d'un m&me pays. L' un des obstacles, qu il sera d' ailleurs
essentiel de surmonter, est l'insuffisance actuelle du logement dans
tous les pays de la Communaute. En outre, on reconnatt de plus en
plus que l'emigration ne constitue pas toujours une solution economi-
que pour un pays surpeuple, car elle risque de porter essentiellement
sur la population active et, par consequent, d'accrohre la proportion
de la population a charge. Pour toutes ces raisons, la tendance la plus
recente est aux efforts de developpement et de creation d' emploi sur
place.
Au lieu de criteres techniques complexes, il convient donc
de rechercher les conditions economiques generales qui permettront
ouvrir largement les portes aux travailleurs:
a)  la premiere c est precisement Ie developpement des opera-
tions de reconversion ou de creation d'activites nouvelleset Ie devdoppement en commun des regions sous-devdop~
pees;
b)  la deuxieme condition est une interpretation correcte de la
notion de libre circulation des travailleurs: dIe com porte
Ie droit de se presenter dans tout pays de Ia Communaute
aux emplois effectivement offerts et de demeurer dans ce
pays, si un emploi -est effectivement obtenu, sans aucune
restriction qui ne s applique de la m&me maniere au:.&: tra~
vailleurs nationaux eux-m&mes;
c) Ia troisieme condition est relative aux salaires: si, d'une
part, toute discrimination est effectivement interdite entre
travailleurs nationaux et travailleurs immigres, et si, par
ailleurs, soit par line legislation d'Etat, soit par l'action des
syndicats, toute baisse de salaire est en principe exclue, les
employeurs n auraient aucune incitation a faire appel a
plus de main- ceuvre immigree qu ils n en auraient effecti-
vement besoin pour remplir les postes disponibies. De ce
fait, toute pression sur les niveaux de remuneration est
evitee et Ie marche de Ia main- ceuvre tend a s equilibrer
de lui-m&me.
Pour parvenir a un systeme de liberation progressive, il n
a pas lieu, dans une integration generale, de distinguer entre la main-
reuvre qualifiee et la main- ceuvre non-qualifiee; Ie difficile
probleme de definition des qualifications qui se posait dans un marche
commun limite a deux industries, devient ici sans objet. On pourrait
m&me soutenir qu il y a un interh commun a faciliter les mouvements
de 13, main- ceuvre a proportion qu elle est moins qualifiee: c est
celle- , en effet, qui trouve Ie plus difficilement a s employer dans Ie
pays ou Ie ch8mage est etendu; dans les pays d'immigration, dIe vient
relayer la main- ceuvre nationale, qui petit ainsi rechercher les me-
tiers mieux remuneres ou moins penibles.
Certains efforts out ete poursuivis a l' E. en vue d'une
plus large liberte de circulation de la main- ceuvre. Les propositions
de cette organisation visent d'une part a fixer un delai maximum, qui
serait en principe d'un mois, au-dela duquel les Etats ne pourraient
opposer a un appel a la main- ceuvre etrangere, s ils n ont pu
repondre a une offre d'emploi a l'aide de la main- ceuvre disponiblesur leur territoire; d'autre part, ~ ramener ~ une duree ma~ima --- en
principe cinq ailS --- la periode pendant laquelle leg Etats peuvent
limiter ~ certaines industries ou professions determinees Ie droit au
travail reconnu au~ travailleurs migrants apres leur arrivee dans un
pays.
experience montre la faiblesse des resultats obtenus par
la premiere regIe. Si, en dIet, leg services du travail reussissent ~ placer
dans un emploi un travailleur qui libere un autre emploi, Ie delai ou-
vrant l'entree ~ la main- reuvre etrangere est indefiniment prolonge.
I ' I I  I , I 
ene ce es con It1ons genera es qUI out ere enoncees
il est possible de concevoir un tout autre systeme de liberation pro-
gressive. II consisterait en un elargissement annuel, suivant un rythme
de progression fixe ~ l'avance, du nombre des travailleurs originaires
des autres Etats membres, auxquels chaque Etat donnerait la possibi-
lite d'occuper des emplois.
Dans ce systeme, un probleme ne se pose que si la base est
insuffisante ou anormale.
Pour ecarter l'effet d'un appel exceptionnel de main-
reuvre pendant une courte periode, on prendrait pour base la
moyenne, sur leg trois dernieres annees, du nombre des travailleurs
nouveaux admis dans chaque Etat en provenance des autres pays de
la Communaute.
Par ailleurs, la base de l'tqargissement graduel devrait ~tre
au moins egale ~ 1 % du nombre total des travailleurs salaries dans
Ie pays considere. Le rythme de l' elargissement annuel pourra ~tre
autant plus lent que la base est plus large dans un pays donne: il
conviendra donc de construire un tableau reliant ces deux valeurs
une ~ l' autre.
II sera necessaire de prevoir certaines clauses de sauvegarde
administrees par la Commission europeenne, pour Ie cas 0-0. l' afflux
de main- reuvre creerait un risque particulier pour Ie niveau de vie
ou d'emploi des travailleurs d'industries determinees dans certains
pays. Toutefois, leg droits acquis des travailleurs etrangers ne doivent
pas etre a ectes par ces mesures.
Mise ~ part cette disposition, la deuxieme proposition de
l'O. E. pourrait servir de point de depart pour donner progressi-vement c\ l' acces a l' emploi un caractere general sans specification de
metier. II suffirait de raccourcir progressivement Ie delai de cinq ans
au-delc\ duquelle droit au travail cesserait d'&tre cantonne. Cette dis-
position beneficierait paralIeIement aux travailleurs etrangers dejc\
installes et aUK nouveaux travailIeurs migrants.
La libre circulation de la main- ceuvre sera facilitee par
hannonisation des regimes d'assurance-ch8mage qui resulterait des
mecanismes prevus pour la readaptation. Surtout il y aura conver-
gence entre les dispositions sur 1'investissement et celIes sur la libre
circulation: la perspective de la liberation des mouvements de main-
ceuvre incitera des Etats c\ participer aUK efforts qui s imposent en
vue du developpement economique et de la creation d' emplois neces-
saires pour eliminer Ie grave probleme europeen du ch8mage structurel
qui existe dans certaines regions; et la resorption de ce ch8mage eli-
minera la principale difficulte c\ laquelle se heurterait la libre circula-
tion de la main- ceuvre, pour Ie moment m&me ou elle pourra se
trouver finalement etablie, c est-c\-dire au plus tard c\ la fin de la
periode de transition.
La Commission europeenne est chargee de proposer aux
Etats membres, des qu' elle pourra, des mesures approprieespour .eli-
miner progressivement routes les reglementations discriminatOires
legales ou administratives, y compris les pratiques administratives
par lesquelles les ressortissants des Etats membres, les personnes juri-
diques y induses, sont soumis c\ un traitement moins favorable que les
nationaux de 1'un de ces Etats pour l' acces c\ line profession indepen-
dante ou pour 1'exercice de cette profession. Cela devrait egalement
&tre valable pour leg reglementations concernant l' entree et Ie sejour
sans prejudice des dispositions regissant l'ordre et la sante publics.Chapitre 
LIBERTE DES MOUVEMENTS
DES CAPITAUX
II Va de SOl qu une liberation du mouvement des (:apitaux
perrnettant d'elargir leg sour(:es de finan(:ement des investissements
aussi bien que d'employer au mieux dans un espa(:e elargi leg ressour-
(:es disponibles, sus(:ite une meilleure utilisation de la (:apa(:ite de for-
mation d'epargnes et une creation plus rapide de moyens de produc-
tion. Normalement, leg mouvements de capitaux doivent contribuer
a parer aux desequilibres des balances de paiement, et tendre a- rap-
procher cet element du cofit de production que constituent les raux
inter&t et leg autres charges financieres. Le principe do it &tre ferme-
ment accepte, pour que l'application en soit complete au plus tard 
la fin de la periode de transition. Ce qu il importe de discerner claire-
ment, ce sont leg transactions qui sour en cause, leg obstacles a sur-
monter, leg moyens d'alIer jusqu au bout.
1. La liberation des mouvements decapitaux se distingue de
celIe des transferts correspondant a des paiements courants. II va
de SOl en effet que leg transferts lies a- des mouvements de marchan-
dises ou a des echanges de services doivent &tre liberes a un rythme
au moins egal a celui de la suppression des restrictions quantitatives.
Gd,ce a l'Union Europeenne de Paiements, Ie probleme ne se pose
pas aujourd'hui. II convient (:ependant que leg Etats s engagent 
prendre leg mesures necessaires pour assurer leg reglements interna-
tionaux correspond ant aux echanges de marchandises et de services,
en se reservant la possibilite d' ajuster aux circonstances leg mecanismes
a mettre en reuvre. De m&me, i1 wnviendra de liberer leg transferts
que comportent leg mouvements de main- reuvre: les restrictions
aux envois de fonds dans leur pays par leg travailleurs etrangers cons-
tiuant en effet un obstacle aux libres migrations d'un pays a l'autre.
La libre circulation des capitaux sedistipgue des transferts
lies aux marchandises, aux services ou aux mouvements de main-
reuvre, et comporte Ie droit sans restriction des ressortissants desEtats memhres d'acquerir, de transferer et d'utiliser a l'interieur de
la Communaute des capitaux en provenance de la Communaute.
La Commission europeenne est chargee de proposer aux
Etats memhres les mesures qui permettront d' eliminer aussi vite que
possible les reglementations legales faisant obstacle a la creation par
des ressortissants d'autres Etats membres de nouvelles entreprises
commerciales, d'usines etde filiales ou a leur prise de participation
a des entreprises existantes, y compris la participation a leur gestion.
2. Or non seulement aujourd'hui l'exportation des capitaux
teste generalement strictement controlee, mais en outre l'importation
est dans bien des cas, et m~me il n y a pas longtemps que les con-
troles des emissions, m~me pour Ie marche interieur, se sont assouplis
ou effaces.
II y a SOliS ces con troles une certaine part d'illusion, car il
est pas evident qu on dispose finalement de plus de capitaux ou
on en dispose plus utilement en emp~chant les siens propres de
sortir, ce qui a pour .effet de decourager les autres d'entrer. Mais pour
surmonter ces preventions, et m~me Ie nationalisme qui se deguise
mal sous line bonne part des reglementationsexistantes, encore faut..
il reconna~tre les difficultes reelles qui doivent ~tre ecartees si Ie mou-
vement des capitaux doit repondre a la plus grande utilite economique
au lieu de provoquer des desequilibres accrus.
La difficulte la plus manifeste, c est que les divergences dans
la politique monetaire ou les craintes sur la stabilite des monnaies
suscitent des mouvements speculatifs de capitaux, qui peuvent prendre
aspect de fuites brusques: par ces mouvements perturbateurs, leg
capitaux cessent de se diriger vets leg regions 01.'1 leg besoins de fonds
sont leg plus intenses, leg raux d'inter~t leg plus eleves, ou la balance
des paiements deficitaire. II y a a la fois dans Ie developpement pro-
gressif du marche commun, leg regles qui en gouvernent Ie fonction-
nement, et leg mecanismes dont la mise en ceuvre a ere prevue, Ie moyen
Ie plus efficace de parer a ces divergences et d' eliminer leg mouve-
ments speculatifs auxquels elles donnent naissance.
Le deuxieme obstacle, c est la possibilite que leg capitaux
passent d'un pays vets un autre, non pour s'y investir, mais pour
echapper vers l' exterieur au benefice d'une inegalite dans la rigueur
des controles. La liberte de la circulation des capitaux a l'interieur dumarche commun appelle done dans les relations avec les pays tiers une
certaine attitude commune qui d' ailleurs devrait s ajuster aux cir-
constances economiques et qui, au stade final, aboutirait a une egale
liberte ou a un degre de contr8le equivalent.
Le troisieme obstacle provient des divergences dans leg legis-
lations, particulierement en ce qui concerne l'imp8t, qui modifient
profondement la rentabilite relative des investissements de capitaux.
C' est la un aspect particulier des distorsions qu il est necessaire 
corriger et qui, sans doute, en ce qui concerne 1es irnp8ts directs sur
1es benefices, ne pourront &tre evitees que par un rapprochement de
l' assiette et du taux des imp8ts.
Le quatrieme risque, c est qu au lieu d'aller vers 1es regions
sous-developpees, 1es capitaux 1es quittent au contraire pour s in-
vestir dans des regions plus favorisees, parte que 1es conditions de base
ne seraient pas etablies qui assurent 1a rentabi1ite des investissernents
dans leg regions 1es moins deve10ppees. Le fonds d' investissement a
prec1sement pour l' une de ses d.ches essentielles de repondre a ce pro-
b1eme.
3. De m&me que pour 1es mouvements de main- reuvre, c est
donc en transformant certaines conditions economiques fondamen-
tales qu il est possible d' ecarter 1es difficultes .et 1es risques inherents
au 1ibre mouvement des capitaux. Mais,par sa nature m&me, ce do-
maine echappe aux reg1es rigides et aux procedes autOmatiques. II n' est
pas possible de fixer des etapes a l'avance. II n y a pas de base de refe-
rence va1ab1e; un ca1endrier etab1i par exemple en fonction ode la
nature des transferts risquerait m&me de mettre en danger 1a reussite
de l'entreprise. II n irait pas en dIet sans la multiplication de
clauses de sauvegarde, dont l' eventua1ite meme para1yserait leg mou-
vements souhaites ou precipiterait leg mouvements indesirables.
II n est pas m&me necessaire, comme l'exemple du Benelux
a montre, d'etablir une uniformite entre 1es six pays dans Ie rythme
de liberation des capitaux. II faudra donc avoir recours a une proce-
dure soup1e oa  seules 1es directives generales peuvent &tre fixees au
depart.
II conviendra, d'une part, de veiller :\ l'etablissement des
conditions fondamentales qui ont ete rappelees, et d'ensurveiller
l'etIet pour regler en consequence Ie rythme de liberation possible.II conviendra, d'autre part, de reconnaitre une priorite a
certains types de transferts :
--- Ie transfert du service des emprunts et des benefices ou
revenus d'investissements est deja tres largement assure
mais cette liberation devrait &tre consolidee pour raffermir
la confiance des bailleurs de fonds.
les investissements directs sont encore sOUVent controIes
quelquefois par motif protectionniste, ailleurs en fonction
de la situation en devises; les controles a caractere protec-
tionniste devraient &tre abolis en tout premier lieu; les autres
devraient aussi disparahre Ie plus rapidement possible, car
' est fausser Ie jeu de la concurrence que d'interdire pra-
tiquement a une entreprise de transporter ses installations ou
de creer des installations annexes sur Ie territoire d' un autre
Etat ou les conditions de concurrence sont structurellement
plus favorables;
un effort de liberation a the accumpli en ce qui concerne Ie
commerce des valeurs mobilieres et la souscription d' actions
et d' obligations: il devrait &tre consolide et etendu, pour
traiter a egalite l'investissement direct et la prise de parti-
cipations, et faciliter la communication des marches finan-
ciers. Les reglementations internes sur Ie droit et les con-
ditions d'emission, repondant notamment aux conditions
equilibre monetaire, pourront theoriquement demeurer
differentes, a condition que soient eliminees les discrimina-
. .
tlons entre entrepnses emettnces ou entre souscnpteurs, pour
autant que les unes et les autres ressortissent aux Etats
membres.
La procedure devra &tre celIe de propositions de la Com-
mission europeenne, soumises au vote de l' AssembIee, et dont l'adop-
tion exigera, au cours de la premiere etape de quatre ans, l'accord de
chaque Etat pour ce qui Ie concerne, une majorite qualifiee du Conseil
par la suite.
4. Au cours de la periode de transition, il est impossible de ne
pas prevoir des clauses de sauvegarde pour Ie cas ou des mouvements
speculatifs de capitaux affecteraient l' equilibre des paiements.Pendant la periode definitive, on peut douter qu elles soient
efficaces, la liberte des transferts sur les marchandises et les services
permettant tres largement de camoufler les evasions de capitaux. 
en teste pas moins logique de prevoir, dans ce domaine, la possibi-
lite de clauses de sauvegarde s' etendant au-dela de la periode de
transition. C'est souligner que, si etendue qU elle soit, l'integration
economique que realisera la libre circulation des marchandises, des
services, des personnes et des capitaux ne constitue encore qu une inte-
gration economique partielle, puisquelle ne comporte pas de renon-
ciation a l' autonomie des politiques budgetaires, financieres ou 50-
ciales, ni la creation dune monnaie unique. Au moins possede-t-elle,
en el1e-m~me, une force assez grande pour maintenir Ie degre utile
de convergence entre ces politiques, et assurer que Ie mouvement
lance ne s arr~tera pas en chemin.Deuxieme Partie
((EURATOM))Introduction
La puissance de i'atome s est brusquement revelee au monde
sous une forme terrifiante. Dix ans apres, elle apparait comme la
ressource essentielle qui s' offre a terme pour Ie develop.pement et Ie
renouvellement des productions et Ie progres des reuvres de paix. Une
nouvelle revolution technique est en vue. Si l'Europe n agit pas d'ur-
gence pour combler Ie grave retard qu elle a commence de prendre,
est sa part dans ce developpement qui risque d'~tre definitivement
compromise.
Les moYens necessaires ne sont plus a la mesure des pays
europeens separes. Un exemple fera clairement apparaitre les gaspil-
lages et les retards qui pourraient resulter d' une poursuite d'efforts
isoIes. Les Etats-Unisetudient aujourd'hui les conditions de fonction-
nement de trente prototypes de reacteurs differents. Tel est l'ordre de
grandeur de l'effort de recherches et d'investissements, si l'on ne veut
pas laisser echapper les solutions les plus fructueuses. On imagine mal
quel pays isoIe aurah en Europe la possibilite de travailler a cette
echelle ; a supposer m&me que plusieurs eussent les moyens de Ie faire,
chacun de son c8te on mesure l'effroyable deperdition de ressources.
Or, Ie secteur de l' atome offre une evolution extraordinairement rapide
et les efforts a engager risquent . &tre depenses en vain s ils etaient
entrepris trop tard. Le prix de tout atermoiement serait de laisser
passer un nouveau cycle de developpement sans y prendre part, l'ap-
parition du cycle technique suivant trouvant les pays europeens
demunis des experiences, des moyens et des techniciens necessaires pour
affronter. Une hesitation serait d'autant plus injustifiable qu il existe
dans ce domaine encore peu de positions et d'inter~ts acquis ou d'en-
traves artificielles. L'action serait donc plus difficile a mesure qu elle
attendrait davantage.Quoiqu il soit tres difficile d'avancer des chiffres, certains
ordres de grandeur que leg experts estiment probables permettront de
situer Ie probleme. On peut estimer que leg Etats-Unis ont cons acre
jusqu ici environ 15.000 millions, unites UEP (dollars) a l'energie
nucleaire et la Grande-Bretagne environ 1.500 millions d'UEP.
apres une estimation grossiere des deFenses affectees a des equipe-
ments militaires, il resterait pour l'energie nucleaire industrielle
3:000 millions UEP aux Etats,-Unis et500millions UEP en Grande-
Bretagne. Pirallelement; laFrance a depenseenviron200millions UEP
en neuf annees. Tbus ces chiffres concernentles deFenses gouverne-
mentaleset ne comprennentpas leg effortsflnanciers prives.
, Bien que lesenormes " deFenses assuh1.ees alent produit des
resultats qui sont aujourd'huidu domaine 'public, elles font assez
apparahre I'importance des : res sources que leg Etats europeens
devraient desormais engager s ils ne veulent pas accepter d'~tre de
fas;on definitive tributaires de ceux qui ont prig une si grande avance.
Si leg efforts de production et de developpement technique out ete
largement supportes par les budgets militaires, aujourd' hui Ie probleme
a evolue : la concentration sur l'utilisation pacifique de l' energie ato-
mique appara1t indispensable.
. . .
. L' effort a ~ntrepxendre dOlt tenir compte des conditions
d' approvi~ionnement dans les materi~ux essentiels , naturels ou ela-
bores, qui ont ~te largement influencees par les circonstances. histori-
Q1l0S d'un developpe~ent d'abordmilitaire et qui ne .sOnt pas celles
un libre marche. Les ressources naturelles gout encore etroitement
.. 
contr&lees par un ~etit nombre de p~ys qui sont product~urs ou qui
~e gout portes ;:tcheteurs. 11 n y a que trois P"!lissances au monJe, les
Etats-V~i~, l'UIlion~ovietique et la G1;ande-Bretagne qui enrichisserit
urallium' PQur' en accrohre la part direct~ment fissile.
. L'assurance.contre Ie risque d'un emploi imprudent consti-
tue une exigence essentielle. 11 n y aura pas de developpement de l'in-
dustrie atomique sans que leg conditions de securite soientetablies
qui ecartent .les perils pour la vie et la' sante de la main-ceuvr.e et des
populations. II. est d' autre part necessaire de garantir. que les mate-
, . 
:Ii nauxnuc ealres ne serOnt pas' . etournes a, autres ns que ce es aux-
queUes ilssont destines. Ainsi serapermis un echange franc et libre
des connaissances acquises grace a une atmosphere deconfiance dont
la creation est fondamentale dans une Europe.dechiree par son his-
toire.
10011 s agitdonc essentiellement porir l' Europe de' se' donner
leg :moyens :de n~alisation considerables ,et rapides, d' assurer un appro
visionnement egal et rt1gulier- en materiaux essentiels, 'd~etablir en com'"
mUll leg: conditions ,de securite ,dans' Ie' d6veloppement atomique: 
, . "
' 0' . ,
' ' '. , ,
Les caracteristlques du domauiede l'atome font apparalt~e
que ceSt~ches ne peuvent &treacco'u:iplies sans une organisation cqIb.-
, ..' , ' ; .. ' " " ,
: I
rqune. '
, L'Europe connah un besoin rap,idement croissant d'une
~nergte qui' risque, a br~ve echeanc e~ de devenir de plus en plus, chere ;
l.icontribution de l'energie atomique doit Intervenir dans Ie pJ~s court
(Ielai pdtir eviter cette penutie' etce rencherissement. Elle flpparahra
rapidement d'autant plus economique que leg autres sources d'~n"etgie
seront aucoJ:ltraire plus cheres. C' est ~onc pour l'~~.rope. beaucoup
plus que pour leg :gtats-Unis par exemple, que la creatio~ de cette
nouvelle source ' energie' apparah comme lIne necessite ifnperieuse.
Elle permettra au surplus ,Ie dev~loppement de certainfs, regions qui
souff.raient de leur ~loignement des sources ,traditionneHes d'energie.
5i cependant il ne s agissait que decette couverture des
besoins d'energie on  concevrait theoriquement qu elle pourrait &tre
assuree en important leg matet1aux nucleaires.et l~ equipements neces-
saires. Mais il' s agit d'une t~che beiucoup plus ~mple:: celIe de de-
velopper en Europe m&meune 'industrie' nucMaire; faute de laquelle
leg Etats europeens se condamn,eraient a une position definitivement
subordon,nee dal1s l'ordre des puissances atbmiques. Li creation de
cette industrie entra~nera l'ensemblede l'economie europeenne dans
qne nouvelle revolution technique. 11 convient, irqmediatement de
souligner que l'energie nucleaire n' est pas limitee d.an~ ses applications
a certaines industries importantes et ,Feu no.mbrt:uses. es a present
elie interesse des secteurs tres diver~ de l' ind1.1strie et d~ .1a technique,
qui ne cesseront de s etendre prognissivement m&me dans des do-
maines qu~on, ne peutactuellementprevoir.
La consequence 'immediate de'cette cOnstatation est que ce
developpement ne doit pas &tre tonfine a quelques etablissements, mais
forau contraire on doit s efforcer d'adopter Ie systeme Ie plus large et
Ie plussouple pour entrainer la plusgrande partie possible de l'indus-
trie europeennedans ce renouvellement technique. En particulier, l'or-
ganisation doit pouvoir s articuler aussi bien avec des organismes
publics qu avec l'industrie privee, avec des systemes centralises qu avec
des systemes .decentralises, et permettre enfin les regimes mbctes qui
prevaudront sans doute dans un grand nombre de cas. Si un contr61e
absolu des pouvoirs publics accompagnait la phase militaire du
developpement nucIeaire, on atteint aujourd'hui Ie moment ou
l'essor de l' industrie dependra de l'habilete et de la hardiesse avec
lesquelles les pouvoirs publics et l'organisation commune sauront
creer les conditions de base pour que l' industrie dans son ensemble
et la libre initiative jouent leur r&le essentiel.
Ainsi, l'objet de l'organisation commune est d'aider a la
formation eta la croissance rapide d'une industrie nucIeaire de m~me
au developpement nuc1eaire des industries et de l' economie dans
son ensemble,
--- en developpant la recherche et en assurant la diffusion 
plus generale des connaissances et des techniques;
--- en etablissant, en uniformisant et en faisant appliquer des
normes de securite pour la protection de la main- reuvre
et de la population j
en facilitant ses investissements et en realisant les installa-
tions fondamentales qui ne pourraient ~tre entreprises par
des industries isoIees ou des pays separes 
en apportant la securite et l'egalite dans ses conditions d'ap.
provisionnement en minerais et combustibles nuc1eaires ;
--- en assurant de larges debouches et les meilleurs moyens tech-
niques par la fusion des marches en ce qui concerne les mate-
riaux, fournitures et equipements specialises, et par la .libre
circulation des specialistes.
organisation pour laquelle Ie nom d'Euratom a ete lance,
aura donc a articuler son activite autour des ces cinq grandes orien-
tations. Elle reposera sur Ie Conseil de Ministres, la Cour et l' Assem-
102blee qui sane prevus par ailleurs :pour Ie marche commun, et qui exer-
cerone leurs fonctions et leur contr81e suivant les m~mes regles; une
ComJJlission europeenne de I' energie atomique sera insti~uee suivant
des 'principesanaloguesa ~eux qui regissenflaCommission :europeenne du marche commun. '
' '
Cette Communaute sera naturellement ouverte a tons les
pays europeens qui en ac~epteront les regles. Elle devra en tout cas
rechercher une association p.articuli~reIP:ent etroite ave~ J:;1 Grande~
Bretagne. La cliversitedes' t~ches aaccomplir perme,t ,de 'inesurer Ja
diversite des relations qui- po ront s etablir , tte :la Co~unaute
et les pays qui ne croiraient pas pouvoir s y joindre; cites s'~tendront
a des domaines aussi differents que I' emange des informations et des
connaissances, les ' approvisionnemen'ts ' eA ' matertaui., - des, participa-
tions dans I'etablissement et dans I'utilisation des insta~lations indus-
trielles, desfou~nitures techl1iques. 
" -
Loin que cette Communaute et une collabotatioil des dilfe-
rents pays a I'interieur 'de I'Organisation Europeeni1~ de Cooperation
Economique' se contrarient, .ces' deux efforts se . coinpletent et se ' ren-
forcent l'un l'autre. La Communaute developpera: ,
;\,
l'interieut de
c.E. une liaison permanence avec les autres pays europeens
comme avec Ie teste du monde dans l'Agence Atomique lnternationale
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ET LES ECHANGES D'INFOR:MATLON.
'. . . ,. 
domaine atomique' est par exce~lenc~" ce1ui 011 l'industiie
repose srir 1a sc~ence, c'e~t-;\:dfre  sur larec:herdie;s~r~ 1es specialistes
et sur la diffusion' aes connaissances;
..  .. .. .
L' amp1eur des : moye.n;s a, met;tre en Q;uyr:e dans 1a.. rechetch~
et dalJs.la form#ion des sp~cia..li~~esimp1ique unea~tion en cOJ(l1111un.
.. L;organisationcoin:mtni~ n assuiera" par elle-m~me" q4;une
fraction de ces recherches. 11 convi~ilt done de 'pr~voir par ailleurs
comriJ.(~n,t peuvent:~tr~ 6vite~, dans 1~s':prQgraII11l1es de, ~echerches in-
d~pendants, res doubles e,mp10is q~~ c;onduira.ient a:des gaspillages
comment la diffusion des cohn~issa..nces et, des techniques pent ~tre
au roieux assuree,
" . " .
Section 1 --:-  action d'Euratom
La Commission atomique europeenne, assistee par un comite
economiqueet scientifique compose de specialistes, devra creer, en
liaison avec les instituts existants, d'une part, un centre de recherches
, d'autre part, des eco1es pour 1a formation de specialistes.
Le centre de recherches aurait pour d.che essentielle de
completer les recherches poursuivies par 1es organes nationaux, gou-
vernementaux ou prives. C'est lui en outre qui devrait assurer 1a
norma1isation et l'etablissement d'une termino10gieuniforme, etablir
un systeme d'etalonnage internationa1 constituer un bureau central
de mesures nucleaires travaillant en collaboration ayec les centres
existants.
En liaison avec Ie centre, devraient fonctionner des eco1es
de formation de specialistes, en particulier dans les domaines de 1a
prospection miniere, de la production de materiaux nucleaires de
104grande purete .et du traitement de ces metaux apres irradiation, dans
celui du genie atomique, dans celuide la production et de 1'utilisation
des radioisotopes. , Europe souffre d'un grand retard dans Ie nombre
et Ie degre de formation specialisee de ses techniciens. Un effort decisif
est necessaire pour combler ce retard. Autour de l' ecole et' du centre
de recherches pourraient se constituer les fondements d'une universite
europeenne on enseigneraient ensemble Ies savants venus des differents
pays etqui, camille toute universite, devrait voir son autonomie re-
connue.
autres actions plus dispersees ou plus occasionnelles se
reveleront ;\ certains moments necessaires; ainsi laconstitution d'
quipes specialisees pour 1'etablissement de projets de reacteurs de
recherchesou de reacteurs de puissance, et d'equipes pour la prospec-
tion aerienne en vue de decouvrir les gisements de minerais.
, La Commission europeenne devra etablir une liaison avec
les centres internationaux de recherches nuc1eaires.
Section 2 ---  La cooperation dans la recherche
La plus grande part des recherches continueront d'&tre effec-
tuees dans chaque pa.ys par des instituts publics ou prives ou par les
industries elles-m&mes. La recherche n est pas une activite qui puisse
&tre planifiee, sous peine de laisser echapper les chances que donne
inspiration brusque ou Ie hasard. Ce' qu il s a:git seulement d'eviter,
ce sont les gaspillages d'efforts; sous uneforme qui ne sera pas cen-
tralisee, i1 y a 1;\ un des aspects les plus efficaces de 1'action en commun.
Pour faciliter un developpement coordonne des recherches
la Commission europeenne devra etablir des objectifs indicatifs de
production d'energie nuc1eaire qui situeront l' effort ;\ entreprendre
dans Ie cadre des rea1ites auxquelles if doit repondre. Ces obje~tifs
ne pourront d'ailleurs &tre etab1is que par une cooperation entre 
Commission atomique et l'institution europeenne j,' qui sera remise
tine responsabilite .de prevision des ressources' et des besoins dans Ie
domaine de l' energie. n est propose' par ailleurs de confier cette tftche
,j, la Communa:ute Europeenne du Charbon et de 1'Acier. La definition
des objectifs pour l'energie d'origine nuc1eaire resulterait d' un ajuste-
105ment reciproque des estimations sur les besoins d'energie a combler
et sur les possibilites d' y paryenir Faria technique nouvelle. Ce travail
commun sera d'autant mieux assure qu aux seances qui y sont con-
sacreesdans les institutions. competentes assisteraient des membres .
l' autre institution formellement designes.
La communication des programmes de recherches. a la Com-
mission lui perinettra, par un avis motive, de decourager les doubles
emplois inutiles ou de reori~nter les efforts dans h~s directions in-
suffisamment prospectees, par exemple en matiere de fusion des
e ements egers.
Sous l' egide de la Commission seraient regulierement tenues
des seances de consultation et d'information reciproques entre les
differents centres de recherches publics ou prives.
Enfin, une coordination dans leg travau~ resultera des con-
ditions m~mes dans lesquelles les connaissances et leg techniques seraient
mises ala disposition de l'ensemble de la Communaute.
Section 3 ---  La diffusion des connaissances
Une partie substantielle des connaissances acquises par leg
recherches poursuivies en secret pendant des annees avait deja ete
portee a la connaissance des autres pays par leg pays leg plus avances,
lors de la Conference de Geneve sur les problemes atomiques, Une
masse encore beaucoup plus importante de documents incorporant
leg resultats de recherches vient d' ~tre ouverte a la libre consultation
des interesses. Par ailleurs ' des informations spnt communiquees au
titre d'accords bilateraux. Ceux des Etats membres qui, a ce titre
ont obtenu un acces privilegie a certaines informations leg mettront
a la disposition de l' ensemble de la Communaute, sous reserve du
consentement de leurs partenaires dans ces accords qu ils s' engagent
a s efforcer d'obtenir.
Pour Ie surplus, Ie progd~s de l'industrie nucleaire europeenne
sera d'autant plus rapide que les connaissances acquises et les techni-
' , 
ques eve oppees en urope meme pourront etre p us genera ement
appliquees. II y a 1;\ une necessite fondamentale. Dans Ie domaine
atomique, on a vu leg Etats-Unis instituer un regime particulier par
106lequell'Atomic Energy Commission a communication de l'ensemble
des resultats de recherches. C'est une roose d'assurer une large remune-
ration aux auteurs ou proprietaires .des inventions pour encourager
effort de recherche et de les proteger contre une utilisation par d'au-
tres de leurs decouvertes sans les compensations appropriees. e' en est
une autre que de laisser cette: protection. se changer. en un: moyen de
restreindre ou m~me d'arr~ter l' application des techniques nouvelles
pour conserver des profits de monopole.
La conciliation entre les droits des inventeurs ou proprie-
taires de decouvertes et l'inter~t de la Communaute sera recherchee
a la limite du possible dans une cooperation volontaire,par exemple
en promou;ant des accords sur l'utilisation des brevets. En tout etat
de cause, les titulaires de brevets recevront une pleine indemnisation
pour l'octroi de licences sans qu aucune expropriation ait a ~tre en-
vlsagee.
Toutefois, il apparaitindispensable de prevoir, pour les cas
de necessite, des dispositions complenieiltaires.
a)  Euratom devra se voir reconnahre la faculte d'utiliser tons
les brevets, appartenant tant aux Etats et institutions publi-
ques qu aux entreprises privees, qui lui sero~t necessaires
pour la poursuite de ses propres recherches et pour Ie fonc-
tionnement de ses installations; l' organisation aurait egale-
ment la faculte de donner des sons-licences dans les cas 011
elle devrait confier des travaux ou des commandes . a des
organismes ou entreprises pour satisfaire ses besoins propres.
A cet egard, les brevets publics et prives seront traitessur
Ie m~me pied, la procedure ouvrant:a J~organisation com:-
mune la faculte de les utiliser etant s~uledifferente. Dans
Ie CaS des Etats, l' octroi de licences a l' organisation commune
resultera de leur engagement m~me. Dans Ie cas des per-
sonnes physiques ou morales privees, il sera necessaire de
recourir a des licences non exclusives, qui seraient obliga-
toires a defaut d'accord contractuel;
b) 
---
Si une invention brevetee est d' importance essentielle pour
Ie developpement de l' energie atomique dans la Commu-
naute et que son proprietaire ne couvre pas, dans un delai
raisonnable par sa propre production ou par l' octroi de li-
107, cences, leg besoins de la Communaute, il peut &tre invite
amettre a la disposition d'autres organes'0U entrepdses des
licences non exclusives de cette invention. Dans ce  cas ;ou
lorsqu im . proprietaire . de brevets'o:ffre.. volontairement, '
ctfoyet une licence, leg E tats. membres, de leur c6te ' dol vent
, s' abstenir des .mesures de co),1,tramte prevues. par leurs legis-
lations. respectivesen matiere. inventions;
c) --- Les brevets appartenant a Euratom, SOft qu ils resultimt de
ses 'propres recherches, spit qu ils alent ete acqvis par i'or-
ganisation
, . 
devront &tre ' mis sur dem~nde' ~ la:' disposition
des 'Eiats membres et des entreprises ' ressortissant :\ leur
juridictioh par lei VOle de licertces non exclusives contre in-
demnisationappropriee. 
Les decisions de la Commission, en particulier sur Ie tarac-
ter,e essentiel d' un procede technique ou d'une dec9~ve~t , pourraient
faire l'objet d'un recoursdevant, la ,Couto .
Les regles prevues s appliquent seulement aux cas oft un
brevet a the obtenu  dti moiils, demalide. 
" ..
, Il va de SOl que l~s c~)llnaissances acq~isespar l~s recherches
communes serort mises, a, laclispositioll des Etats et' des interesses.
. -L'organisation commune aurait en 'outre aorganiser une
procedure par laquelle les'centres' ou entreprises pourraient deposer
aupresde let Commission leg resultats de leurs recherches; sous con-
ditionque laCoinIIlission ne leg communique qu auxauttes centres
et' entreprisesq:ui dans Ie m&me domaine de' recherChe accepteraient
I' obligation reci.proque:'" 
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NORMES ET CON TROLES D.E SEGURITE.
Pour l'utilisation pacifique de l'energie; atomique, une pro-
t~ctioi1 ~hsoluc' d~ " la main: d'ceuvreet 'des poprilationscolltte les
rIs4ues' de la radioactivit~: represente un imperatif f6ndari1~ntar
. ~ . . . " . , '
Ce prohleme a deja fait l' ohjet d'etudes importantes sur Ie
plan international. Un Comite special des radiations a ere institue
par l'Organisation des Nations Unies et presentera un rapport pour
1958. Un Comite international de protection contre les radiations
occupe de determiner les raux de radioactivite que l'organisme hu-
main est en rnesure de supporter. L'Organisation lnternationale du
Travail a deja presente un rapport sur la protection des travailleurs.
Enfin, I'Organisation Mondiale de la Sante vient de se saisir du
prohleme.
Les Etats e'ux-m~mes ont .commence a etahlir une legislation
et des reglementations dans ce domaine. II sera necessaire que ces
reglementations repondent a certaines normes communes. A cette fin
les principes fondamentaux pourront faire 1'0hjet d'une convention
annexe au traite et qui sera ratifiee dans les m~mes formes.
Sur cette base, la Commission aura charge d'elahorer des
normes plus precises pour l'ensemhle de la Communaute. Elles seront
soumises au vote de l' Assemhlee avant d' ~tre adoptees par Ie Conseil
de Ministres. Elles s imposeront aux Etats en rant que normes minima.
Elles viseront aussi hi en les installations que les conditions de de-
tention, de transport ou de traitement des materiaux et combustibles nucleaires. 
C'est sur la base de ces normes que l'organisation aura un
contr&le specifique a exercer sur les installations consommant ou trans-
formant des combustibles nucleaires. Ce contr&le portera sur la con-
formite des installations aux conditions de securite pour Ie personnel
et les populations et sur les conditions de fonctionnement en vue de
connahre la consommation de combustibles nucleaires et les trans-
formations qu ils suhtssent. Toute installation consommant des com-
109bustibles nucleaires est notifiee a la Commission avec communication
des caracteristiques fondamentales qui permettent de repondre aces
questions. La Commission ne pent faire opposition a une installation
que pour des motifs de securite. La realisation d'une installation en
infraction a cette procedure entra~nerait ie refus ou l'~nterdictiOll
approvisionnement en combustibles nucleaires.
Si la Commission a Ie devoir d' exercer ce controle sur pro-
jets, elle laissera aux Etats ia surveillance regulieredes conditions de
securite .et de protectiondelasante en s assurant de l'efficacite de cette
surveillance.
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LE DEVELOPPEMENT DES INVESTISSEMENTS
ET LES INSTALLATIONS COMMUNES
Section 1  Les investissements
De m&me que leg recherches eritreprises par Euratom ne re-
presenteront qu un complement, d'ailleurs essentiel, a l'ensemble des
recherches entreprises, la plus grande partie des investissements dans
Ie domaine atomiquecontinuera derelever des entreprises publiques
et privees. Le principe devra &tre de pro~ouvoir l'initiative des entre-
prises en guidant leur action par des programmes iridicatifs et par la
diffusion des resultats des recherches, et en leur apportant, Ie cas
echeant, lesconcoursfinanciers necessaires.
Les investissements des industries pourront &treaides par
des pr&ts du fonds d' investissement dans leg conditions et suivant leg
regles prevues pour son fonctionnement. Les projets interessant Ie
developpement atomique seront soumis par la Commission, ou lui
seront renvoyes pour aVIS.
organisation n aura aueun pouvoir de diriger leg investisse-
ments, en particulier, de se prononcer sur Ie bien-fonde eeonomique
ou la localisation des installations.
Son rOle en cette matiere serait analogue a eelui qu elle
jouera dans Ie domaine de la recherche.
Section 2 ---  Les installations communes
Bien que l'essentiel des developpements. industriels doive se
produire dans leg entreprises interessees sous l'impulsion et, leeas
echeant, avec l'aide de la Communaute, l'une des justifications de cette
Communaute m&me est de rendre possible la creation d'installations
qui depasseraient leg moyens des entreprises ou m&me des Etats separes.
111Les installations communes' ne se confondent pas avec des
installations financees par un budget commun, mats s' etendent a celles
que l'industrie elle-m&me realiserait sous forme cooperative ou a des
solutions mlxtes a la rOtS publiques et privees. Le principe est de
realiser des investissements sur base publique dans la mesure 011 l'ini-
tiative ou leg possibilites de l'industrie privee isoIement ou en commun
paraissent devoir &tre insuffisantes.
organisation peut contribuer aux installations communes
par des participations .au m&me les prendre totalement en charge~ Elle
aura tine t~che. d'initiative dans ce domainc.
Le lien entre la Commission et leg installations communes
gerees par elle ou auxquelles elle participe dolt &tre suffisamment
souple pour permettre l'association d' autres participants publicS, pri-
yes ou m&me originaires de pays tiers. En tout (hat de cause, leg droits
et servitudes inherents a la production de matletes fissiles concentre~s
devront &tre exerces par Euratom. La Commission devra donc avoir
un service de gestion industrielle et elle sera representee dans leg con-
seils d' administration dessocietes auxquelles elle participera au m&me
titre que tOut autre participant, Etats membres, societ;e~ industrielles
ou m&me, dans certains cas, Etats ou actionnaires etrangers.
Entre leg installations dont la creation en commun devra
&tre envisagee sans retard, l'attention se porte essentiellement sur tine
usine de separation isotopique de l'uranium et sur tine usine de traite-
nient chimique de l'uranium irradie. 
La premiere, en permettant d'enrichir l'uranium et d'ac-
crohre la part de l'isotope directement fissile ou Uranium 235, donne-
fait une certitude d'approvisionnement en un combustible qui est
appele a constituer la base essentielle de fonctionnement des reacteurs
dans la phase de developpement technique qui s ouvre: devant leg
perspectives d'emploi d'autres materiaux nuc1eaires ou de production
d' energie par fusion des elements Iegers, cette phase peut ne durer
un nombre limite d'annees. Aussi, la realisation de ce projet
aurait-elle de gens que si elle est suffisamment rapide. Un Syndicat
etudes est en vote de creation pour examiner leg differentes techniques
possibles. 11 est essentiel de souligner la contribution que la construc-
tion et l' existence d'une telle usine apporteraient au progres de l'iIi-
dustrie atomique par l'experience qu acquerraient leg societes appelees
112a participer a la construction et les cadres de techniciens dont elle
assurerait la formation.
autre projet porte sur une usine de traitement de l'uranium
irradie en vue de l' extraction du plutonium.
Dans une technique en evolution rapide, il n' est pas possible
de fixer a l' avance les domaines dans lesquels les installations commu-
nes pourront avoir a &tre realisees, ni les modalites de cette realisation.





Section 1  La priorite d' achat
Certains des Etats membres disposent sur leur territoire
ou dans leurs dependances d' importantes res sources en minerais
uranium et de thorium. Parailleurs, l'uranium 235 sera soit obtenu
autres pays, soit produit dans une usine de separation isotopique
commune. D'autre part, la production de plutonium et d'uranium 233
se developpera lentement par Ie fonctionnement m&me de certains
types de reacteurs.
Euratom peut donc apporter line contribution decisive aU
developpement des industries nucleaires en Europe par la priorite
achat qui lui serait reconnue sur les ressources non engagees relevant
des Etats membres ou de leurs dependances.
Cette priorite d' achat comporte une double consequence.
La formation des prix doit relever d'une instance objective
qui ne cherchera pas a titer abusivement patti de la priorite d' achat
mais qui, aucontraire, se preoccupera des conditions de production
assurant l'approvisionnement a long terme. C' est pourquoi, si les prix
achat ne peuvent &tre fixes sur une base purement contractuelle, il
appartiendra a la Commission atomique europeenne, assistee d'
comite mixte de producteurs et d'utilisateurs, d'arbitrer les prix, par
une decision susceptible elle-m&me de recours devant la COUto 
politique des prix est elle-m&me liee a la politique de prospection et
de production. A cet egard, des procedures doivent pouvoir &tre mises
sur pied telles que l'etablissement de programmes de production con-
certes ou de contrats a long terme.
autre part, i1 n' est pas concevable qu Euratom puisse se
desinteresser des conditions d' emploi et de securite auxquelles les
ventes au dehors seraient soumises pour les quantites sur lesquelles il
aurait pas exerce sa priorite d'achat. Ala negociation commerciale
par les producteurs devra donc se joindre line negociation politique
114Euratom portant notamment sur leg garanties de securite donnees
par leg acheteurs exterieurs et sur leg avantages annexes, sous forme
informations techniques ou de fournitures par exemple, qui pour-
talent &tre obtenus au benefice de la Communaute en echange de ces
livraisons.
La priorite d' arhat ainsi reconnue constitue pour l' ensemble
des utilisateurs de la Communaute un avantage fondamental qui ne
peut &tre impose aux producteurs qu en faveur d'une organisation
commune. L'organisation commune ne peut elle-m&me honorer leg
obligations quise lient a cette priorite d'achat que gr&ce au principe
de l'approvisionnement de l'ensemble des utilisateurs par son inter-
mediaire.
La priorite d'achat et l'approvisionnement exclusif par
intermediaire de l'organisation gout lies. Cesdeux principes gout
valables pour tous les mineralS et combustibles nucleaires a tous leg
stades de leur transformation. Sous peine de compromettre l'etablisse-
ment de programmes coherents d'investissements, ils ne sauraient ce-
pendant faire obstacle a ce que leg materiaux fissiles produits par
transformation a l'interieur d'installations non communes soient
utilises par l'entreprise m&me qui leg produit ou par d'autres .entre-
prises auxquelles ils gout destines du fait d' un programme lie, commu-
nique en temps utile a l'organisation commune.
Section 2 ---  Les conditions de mise a disposition
Les modalites suivant lesquelles leg minerals et combustibles
nucleaires gout mis a la disposition des installations utilisatrices doi-
vent satisfaire a l'exigence d'un egal acres aux ressources et d'un con-
tr8le de leur emploi. Elles seront donc assujetties a des regles de
securite, des regles de prix, des regles d'attribution.
1.  REGLES DE SECURITE
a)  Toute installation est soumise au contr81e des quantites
stockees, des quantites utilisees et des materiaux trans formes,
dans leg conditions que permet la connaissance acquise par
organisation des caracteristiques de l'installation.
115b)  Toute quantite de materiaux affectes a un utilisateur et qui
ne sont pas effectivement employes dans son installation
doivent etre places dans des depots contro!es ou controlables
par Euratom.
c) . Les materiaux .sont retires a l'utilisateur en cas d'infraction
aux normes de securite de la Communaute ou de detourne-
ment des usages auxquels ils sont destines dans la demande
ou declaration qui en est faite.
d)  Les materiaux en fin de cycle de transformation font retOur
a des installations appartenant a Euratom ou contro!ees par
lui, aux fins de regeneration ou en vue de disposer des residus
dangereux definitivement inutilisables.
2.  REGLES CONCERN ANT LES CONDITIONS
DE PAIEMENT
Les m~teriaux sont mis a la disposition des utilisateurs.:\ des
conditions uniformes sur la base des col1ts moyens d' approvisionne-
ment. Les col1ts d' approvisionnement sont determines
--- pour les approvisionnements de materiaux naturels en pro-
venance de territoires dependant des Etats membres, par la
politique de prix definie par la Commission;
--- pour les materiaux en provenance de pays tiers, par les con-
ditions dans lesquelles ils ont ete obtenus ;
--- pour les materiaux obtenus par transformation dans les
installations situees a l'interieur de la Communaute, en re-
munerant la valeur ajoutee par ces transformations.
3.  REGLES D' A TTRI B UTI ON
a)  En toutes circonstances, la mise a disposition des combus-
tibles est accordee sans discrimination.
b)  5i l'organisation declare ne pouvoir livrer dans un delai
raisonnable, faute de disponibilites, elle s' oblige par la meme
a reconnahre la penurie et a operer une repartition. La re-
partition est operee sur la base des besoins courants et non
de references passees.
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communes sont reserves aux: entreprises qui leg produisent
ou a celles aux:quelles ils sont destines par Ie programme qui
lie ces entreprises entre dIes, m~me en cas de repartition. Les
surplus disponibles ne peuvent ~tre cedes qu a l'organisation.
d)  Pour encourager la recherche des ressources, leg utilisateurs
a qui l'organisation declare ne pouvoir livrer faute de dis-
ponibilites et qui recevraient des offres en provenance de
pays tiers, ont Ie droit de leg faire valoir, dans des conditions
a definir qui preservent en tout cas l' ex:ercice d'un contr&le
rigoureux par l'organisation; cette hypothese a d'ailleurs
dans leg conditions de fait de l' approvisionnement, peu de
chances de se realiser.
Ces regles fondamentales doivent, en tout cas, ~tre respectees
dans leg operations par lesquelles l'organisation met leg minerais et
combustibles nucIeaires a la .disposition de l'utilisateur.
II pourra normalement ~tre satisfait a Ces conditions m~me
si l'organisation achete, revend et rachete apres transformation ou en
fin de cycle. Toutefois, elle pratiquerait un contrat de location:
--- sur leg materiaux: qu elle a elle-m~me obtenus par location;
sur ceux: qui lui ont ete vendus sons .condition de non re-
vente;
si l'utilisateur choisit de loner au lieu d'acheter;
enfin, sur leg produits tels que leg combustibles fortement
enrichis ou particulierement dangereux: pour toute autre
raison, par decision de la Commission; cette decision prise
pour motif de securite, avec l'accord du Conseil et sons re-
serve de recours devant la Cour, vaut a l'egard de tous les
utilisateurs, sans discrimination.
En fait, leg regles de securite et leg conditions d'attribution
decrites ci-dessus font, en derniere analyse, de la mise a disposition
des matieres au profit des utilisateurs, de veritables contrats (( sui
genens )).
117Section 3 ---  L' agence d' appro'Visionnement
Pour l'execution de ces t&ches relatives a l'approvisionne-
ment, la Commission etablira une agence a gestion commerciale, dotee
de l'autonomie financiere, mais relevant directement de son autorite.
Le fonds de roulement necessaire serait normalement assure
par un capital souscrit par leg utilisateurs appeles a ~tre approvision-
nes parcette agence. Le nombre des parts pourrait ~tre accru avec
celui des utilisateurs eux-m~mes, suivant Ie systeme de la societe a
capital variable. La gestion courante serait confiee a un directeur
general ou a un comite directeur, nomme par la Commission euro-
peenne apres consultation d' un conseil forme par leg representants des
utilisateurs.
Ce conseil serait consulte pour leg decisions touchant l'im-
portation en provenance des pays tiers, l'exportation a destination
des pays tiers et l'accroissement ou la diminution des stocks.
Euratom pourrait participer au capital, en particulier, pour
financer la constitution de stocks de securite.
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LE MARCHE COMMUN DE L'INDUSTRIE
NUCLEAIRE
etablissement d'un marche commun pour les materiaux,
fournitures et equipements specialises, des facilites speciales pour de
libres investissements de capitaux dans l' industrie nucIeaire, une libre
circulation des specialistes sont des conditions indispensables de I' ex-
pansion des fabrications nucIeaires en Europe, du developpement de
l' energie atomique et d'une expansion rationnelle de l'industrie.
Les dispositions dans ce domaine devront anticiper sur 
realisation du marche commun general et &tre mises en application
sans delai. II s agit en effet d'une industrie naissante, dans laquelle
les situations acquises ne sont pas encore cristallisees. Dans ces cir-
constances, et a la difference des autres secteurs 011 la suppression des
obstacles aux echanges ne peut &tre que progressive, les restrictions
seront d'autant plus aisement supprimees qu elles Ie seront plus t8t
et plus vireo
Un probleme pratique de demarcation se pose inevitable-
ment aussi Iongtemps que Ie marche commun n est pas etabli pour la
generalite des productions. Sur la base de delimitations generales relIes
elles ont deja ere preparees par des travaux d'experts et qui seraient
arr&tees par Ie Conseil, competence devrait &tre remise a la Commission
europeenne pour certifier Ie caracrere 
(( 
nucleaire ~~ d'une production,
un investissement ou d'une categorie de specialistes, sous reserve
une possibilite de recours devant la Cour. La libre circulation pour-
fait ~tre materiellement assuree pour les produits sur la base d'
document d'accompagnement emis par la Commission.
Pour parer au risque que Ie delai inevitable dans l'ins-
tauration du marche commun de I'industrie nucIeaire provoque des
difficultes accrues, des mesures conservatoires sont necessaires, sous
forme d'un ((Standstill Agreement~~ par lequel les Etats qui en-
visagent entre eux la constitution d'Euratom s engageront a ne pas
aggraver les droits d'entree ou de sortie, les restrictions quantitatives,
les mesures ou pratiques discriminatoires.
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harmonieux des productions nouvelles une action concertee des Etats
membres dans Ie domaine douanier leur permettant notamment de se
defendre contre des actions de dumping.
Au surplus, les problemes du marche commun de l'industrie
nucleaire relevent des solutions adoptees pour Ie marche commun
general dans lequel il doit finalement s integrer, m&me s ils doivent
&tre resolus par anticipation. De ce fait, une cooperation s etablira
necessairement entre les deux commissions europeennes.
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ASPECTS INSTITUTIONNELS
La description des objectifs et des t~ches d'Euratom a permis
de fixer au passage leg procedures appropriees. Elle a mis en evidence
la variete des fonctions, soit
--- des pouvoirs de decision concernant les matieres et les con-
tr8les de securite,
des activites commerciales dans Ie domaine de l' approvi-
sionnement,
des t~ches de gestion industrielle dans les installations
communes
un r8le d'etudes et de conseil dans la coordination de la
recherche, I'etablissement des programmes indicatifs , leg avis
sur leg projets d'investissements.
Des responsabilites aussi diverses et aussi constantes 
peuvent ~treexercees que si la gestion courante de la communaute
atomique est confiee a. un organisme permanent capable d' une action
rapide, c est-a.-dire tIne Commission europeenne dont les membres,
en Hombre aussi reduit que possible, nommes par accord entre les
gouvernements, auront tIne autorite propre et un mandat commun.
Cette Commission sera responsable devant l' AssembIee 
laquelle son budget sera soumis pour approbation avant d'~tre adopte
par Ie Conseil a. la majorite qualifiee.
Le Conseil intervient dans tous les problemes de politique
generale et participe a. certaines decisions dans les conditions qui ont
ete definies.
Le budget couvre notamment les depenses de fonctionnement
des services, les frais du centre de recherches, les prises de participation
dans leg installations communeset les autres aides a la recherche. Etabli
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annees, il devrait ~tre d'un montant total suffisant pour faire face
aux t~ches ci-dessus indiquees.
Sans exclure la possibilite d'emprunts pour certaines des
depenses ainsi circonscrites, il est necessaire de prevoir les contribu-
tions des Etats qui pourraient ~tre etablies, soit sur la base de leur
consommation generale . energie soit suivant une cle forfaitaire qui
repondrait a la rots a des realites economiques et a des principes poli-
tiques.
Les chefs de deh~gation estiment avoir ainsi repondu a la
question qui leur etait posee par la Resolution de Messine et qui con-
cernait Ie developpement pacifique de l'energie atOmique.
I1s ont estime que Ie probleme que pose l'eventualite d'une
utilisation, par certains Etats, de l'energie atomique a des fins mili-
taires presente un caractere politique tel qu il sort des limites de leur
competence. I1s n ont paS cru devoir y repondre dans Ie present Rap-
pott.
Cette question rev~t des aspects techniques tres importants,
mats ils croient possible qu une solution soit elaboree qui maintienne
efficacite du systeme qu ils proposent et dont un .des traits essentiels
est un .contr8le sans fissure.
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LES SECTEURS
ACTION D'URGENCELa Resolution de Messine poursuivait l' effort d'integration
economique de l'Europe a la fois dans la creation d'un marche commun
general et dans Ie developpement de certains secteurs fondamentaux
assurant a l'Europe des bases communes de developpement. Le secteur
primordial a cet egard est celui de l' energie atomique. Les problemes
relatifs aux: transport out ere ex:poses en liaison avec Ie marche com-
mun. II est apparu qu une action devait ~tre meneesous des formes
specifiques, en ce qui concerne l'approvisionnement en energie d' une
part, leg transports aeriens et leg constructions aeronautiques de
l'autre. Enfin des etudes devraient ~tre .consacrees aux: perfectionne-




11 depend de 1'action des Etats europeens que l'approvision-
nement en energie oppose un frein au developpement de la produc-
tion, ou qu il apporteune contribution fondamentale a une expansion
commune.
Par la creation de la Communaute Europeenne du Charbon
et de l' Acier, leg Etats membres one deja mis en commun une res source
qui continue de representer leg deux tiers de 1'approvisionnement
europeen en energie. Sous des modalites diverges, l'integration econo-
mique devra s etendre aux aut res formes d'energie a mesure que pro-
gressera Ie marche commun. Au surplus, Ie transport et la distribution
du gaz et de 1'electricite se presentent dans des conditions techniques
et economiques routes differences de lacirculation de marchandises.
C'est pourquoi il n y a pas lieu d'envisager par priorite une extension
du marche commun du charbon aux autres sources d'energie. Vne
action limitee n en est pas moins urgente.
En effet, sur Ie continent europeen, 1'energie est rare et chere
et risque de Ie devenir .sans cesse davantage. Les pays europeens doi-
vent importer des quantites importances de charbon, surtout en
certaines qualites, et la presque totalite desproduits petroliers. I1s
souffrent de penuries periodiques dans leur approvisionnement en
energie, accompagnees de fortes hausses de prix des que l' activite
/ /
genera e s accrOl t.
, leg investissements dans Ie domaine de 1'energie gone a
tres long terme et particulih'ement cottteux. Le cott des ces inves-
tissements est sensiblement aggrave par leg tentatives de chaque pays
pour couvrir ses besoins independamment des autres, en particulier
leg besoins de pointe. En outre, leg conditions de production de l' ener-
gie peuvent se trouver transformees a moyen terme par Ie develop-
pement industriel de l'energie atomique. Mais il est indispensable de
prendre une mesure exacte des perspectives qui s ouvrent ainsi, pour
eviter Ie double risque oppose d' investissements cot!teux et longs, dans
certaines sources d'energie, qui pourraient se reveler inutiles ulterieure-
126ment, ou d'une insuffisance des capacites classiques de production
energie dans la periode de soudure avec la production d'energie
nucleaire.
Enfin la politique de l'energie comporte certaines options
fondamentales: en particulier la preference accordee a la securite
approvisionnement ou au prix Ie plus bas, l'importance relative
donnee a la satisfaction des besoins presents ou a la couverture des
besoins futUrs, leg modes de couverture des besoins de pointe. line
divergence dans leg politiques ainsi definies affecte leg conditions de
concurrence entre leg industries utilisatrices, mais aussi, fame de per-
mettre leg solutions leg moins couteuses pour l' ensemble de l'economie
europeenne, affaiblit leur capacite commune de concurrence vis-a-vis
despa ys tiers.
11 est donc necessaire d'engager une action dont peuvent
dependre la continuite de l' expansion europeenne et leg conditions de
developpementdu marche commun. Elle portera essentiellement sur
elaboration des perspectives de ressources et de besoins a long terme,
de programmes d'investissements leg plus economiques et sur l' elimina-
tion des obstacles qui s opposent a de tels investissements.
II serait inopportun de prevoir un organisme nouveau. Par
ailleurs, Paction a entreprendre est urgente, et elle est d'une nature et
un ordre de preoccupation sensiblementdifferents de ceux sur les-
quels, dans une premiere phase, la Commission Europeenne du Marcile
Commun aura essentiellement a se concentrer.
est pourquoi la solution appropriee parait etre que leg
probl~mes ainsi circonscrits soient repris aupr~s de la Communaute
Europeenne du Charbon et de l' Acier sous des formes qui assureraient
il sera tenu compte de 1'ensemble des interets en presence, tant ceux
des producteurs des differentes formes d'energie que des utilisateurs
et qui associent a Paction tous leg pays non membres de la Com-
munaute qui s y declareraient interesses.
II n' est pas propose de prevoir des pouvoirs de decision
mais seulement des etudes et des avis.
Le domaine d'action devrait etre Ie suivant:
a)  Les avis ne peuvent etre valablement donnes sur des pro-
grammes nationaux ou des projets d'investissements en matiere
127energie que sur la base d'une etude d'ensemble qui permettra de
definir en commun entre la Haute Autorite et leg gouvernements
representes aupres du Conseil, leg besoins et ressources des pays euro-
peens en energie, a moyen et a long terme, ce bilan etant constam-
ment tenu a jour. Cette etude permettra de degager une politique con-
certee pour l' ensemble de l' energie, et d' eclairer l' action des entreprises
en ce qui concerne la modernisation, l'orientation a long terme des
productions et I'extension des capacites.
b)  Les avis devraient porter sur leg programmes nationaux,
il en existe, et sur leg projets d'investissements qui, par leurs dimen-
sions et leurs effets, ont une importance nationale (centrales, barrages,
raffineries, pipe-lines, etc. . . .
c)  II y aurait lieu d' etudier en particulier leg programmes ou
projets qui pourraient etre finances par Ie fonds d'investissement
d)  Pour que Ie deve1oppement des investissements les plus
rationnels soit possible et qu une saine concurrence entre les diffetentes
formes de production d'energie spit preservee au profit des consom-
mateurs, il y aurait lieu de poursuivre .1'etude des obstacles qui s
opposent actuellement, qu ils soient de nature technique (absence
interconnexion electrique ou gaziere, absence d'installations de
melange de gaz petrolier et de gaz de houille, etc. . . .) ou reglemen-
tair~ (reglementations d'importation, monopoles legaux, etc. . . .
e)  Plus generalement, il y aurait lieu de preparer leg echanges
informations dans Ie domaine de la recherche technique.
Pour ces t~ches nouvelles, les consultations de la Haute
Autorite pourraient s etendre directement a tous leg interesses, en par-
ticulier producteurs et utilisateurs des differentes formes d'energie et
etre menees avec la participation des gouvernements des Etats
membres.
Les definitions d'objectifs, propositions et avis ne seraient
emis par la Haute Autorite qu apd~s consultation d'un Comite consul-
tatif special compose d' experts dans leg divers modes de production
energie et de representants des principaux utilisateurs et des organi-
sations syndicales.
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exercerait ses t~ches dans Ie domaine de l' energie en etroite collabora-
tionavec Ie Conseil de Ministres. Cette cooperation s inscrirait dans
la ligne d'une politique generale d' expansion; elle devrait toucher
tons leg aspects generaux de la politique de l' energie et des investisse-
ments dans ce domaine; en outre, la Haute Autorite consulterait Ie
Conseil dans leg avis qu elle donne sur leg programmes et projets d'in-
vestissements, l'importance minima prevue pour ces projets etant
telle qu ils perdent leur caractere individuel et rev&tent une importance
economique d' ensemble.
Pour pouvoir accomplir sa t~che, la Haute Autorite devrait
avoir la possibilite de recueillir des informations en liaison directe
avec leg entreprises; Ie concours des gouvernements lui serait assure
pour recueillir leg informationsdirectes dont elle aurait besoin.
Pour Ie charbonet l' acier, les formes de cooperation se sont
main tenant etablies avec l'Organisation Europeenne de Cooperation
Economique et avec Ie Conseil .de 1'Europe et devraient &tre etendues
au domaine de l'energie dans son ensemble. Ce serait la maniere la
plus simple d'assurer la cooperation et la coordination necessaires 
l'action avec les autres pays et avec leg autres organisations.
Mais des relations plus directes, des echanges d'energie ou
m&me des investissements en commun doivent pouvoir se developper
avec certains pays qui, bien que ne s etant pas affilies a l'organisation
Freyne, seraient interesses a une action commune. Elle pourrait viger
en particulier des fournitures d'energie ou des financements d'inves-
tissements. Les Etats membres pourraient offrir a ces pays un elargis-
sementad hoc du' Comite consultatif special pour la discussion des
questions et l' examen des projets d' inter&t commun et, sur leg m&mes
problemes, des seances speciales du Conseilde Ministres, tenues avec
la pleine participation de la Haute Autorite, et 011 viendraiet sieger,
separement ouconjointement comme ils Ie souhaiteront, les Ministres
d' autres pays.
organisation amSI Freyne permettrait de traiter, sans
retard, des problemes qui sont urgents pour l' avenir et de decharger
un surcroh de t~ches la Commission europeenne du Marche commun,
tout en preparant une meilleure coordination et un regroupement
eventuel des institutions economiques de l'Europe.
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LES TRANSPORTS AERIENS
et4blissemeilt d'un marche commun general comportera
une liberalisation progressive du tranc aerien. II n en reste pas moins
que la situation presente dans ce secteur exige une action sous des
formes qui tiennent compte de 1'0rganisation actuelle du tranc aerien
comme  de son developpement futur dans Ie cadre du mardl(~ commun.
Le transport aerien lui-m~me est, pour une partie absolument
predominante du tranc, con centre aux mains d' une societe par pays.
Ces societes sont nationalisees ou benencient de participation ou d'aide
des Etats. Sans doute se rendent~elles un certain nombre de services
reciproques, et acceptent~elles Ie transfert des passagers d'une ligne a
autre, d'une societe .a une autre. Mais l'exploitation separee s est
poursuivie, au cours des dernieres annees, dans des conditions souvent
onereuses, la concurrence apparente s exers:ant :\ l'abri de tarifs uni~
formes et concertes.
Une grande part des problemes techniques sour actuellement
traitt~s dans des organisations internationales depassant largement Ie
cadre des Six. II n y a pas de raison d'abandonnercette methode mais
il convient de reprendre l'action 1:\ ou elle se trouve arr~tee et d'in~
' ,
, II  novel' a ou nen encore n a ere entrepns.
I--- Le  nnancement du materiel aeronautique est l'un des
problemes essentiels du tranc aerien europeen. Un financement com-
mUll permettrait de coordonner les programmes d'acquisition des
entreprises europeennes de transport aerien. La creation d'une
societe (Euronnair), analogue :\ Euronma pour les transports ferro-
viaires, permettrait non seulement d'obtenir des credits plus larges
pour l'acquisition de materiel mais egalement de realiser la standardi-
sation des types d'aeronefs. Cette societe, pas plus qu Euronma, ne
devrait hre limitee aux entreprises de transport des six pays.
II  Des efforts doivent en outre ~tre poursuivis pour eIiminer
les obstacles qui emp~chent actuellement les compagnies aeriennes, en
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autre compagnie, avec ou sans equipage. Cette operation connue sous
Ie terrne technique de banalisation est a l'etude sur un  plan plus large
que celui des six pays; elle comporte a la fois des modifications limi-
tees aux conventions internationales et aux reglernentations nationales
et par ailleurs la conclusion d'accords entre leg compagnies interes~
sees.
I I I  Les droits de trafic aerien sont actUellement regis par des
accords bilateraux se referant en regIe generale a ce qu on appelle
depuis la conference de Chicago de 1944, leg cinq libertes de I' air
sou:
1. Ie droit de traverser sans atternr., Ie territoire des Etats
contractants ;
2. Ie droit d'atterrir pour des raisons non commerciales (par
exemple pour s approvisionner en carburant);
3. Ie droit de debarquer des passagers, du courrier et des
marchandises embarques sur Ie territoire de l'Etat dont
l'aeronef possede la nationalite;
4. Ie droit d'embarquer des passagers, du courrier et des
marchandises a destination de l'Etat dont l'aeronef possede
la nationalite;
5. Ie droit d' embarquer des passagers, du courrier et des
marchandises a destination du territoire de tout autre Etat
contractant et Ie droit de debarquer des passagers, du cour-
fief et des marchandises en provenance du territoire de tout
autre Etat contractant,
La liberalisation, au sellS ou on l'entend dans Ie domaine du
transport aerien, serait Ie droit d'escale commerciale octroye a titre
multilateral par leg Etats membres pour Ie trafic entre eux; une
priorite demeurerait assuree aux entreprises du pays d' origine et du
pays de destination sans qu il soit porte atteinte aux droits des entre-
prises des pays tiers. La realisation d'un tel accord doit &tre pour-
suivie; elle exige que soient surmontees leg difficultes qui se sont op-
posees a sa realisation sur un plan international plus large.
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il apparattra rapidement rationnel d' operer certaines fusions de ser-
vices. II a pu parattre difficile de commencer systematiquement par
certaines lignes, ou Ie materiel ne se distingue pas de celui qu emploient
les m~mes societes dans d' autres relations, cependam que cet effort
exigerait une harmonisation des conditions de travailet de service
encoreassez divergentes, des differentes compagnies. II leur appar-
tiendra de rechercher entre elles une extension des accords de pool.
line societe europeenne d' exploitation, capable a la fois d' organiser
Ie trafic Ie plus efficace et Ie plus economique sur les liaisons inter-
continentales et de rationaliser Ie reseau europeen, comporte une de-
cision economique et politique toute differente des mecanismes du
marche commun; eUe sera pourtant preparee a la fois par les modi-
fications de certains elements economiques fondamentaux et par l' etat
esprit nouveau qui resulteront du marche commun.
I ndustrie de construction aeronautique
La construction aeronautique represente Ie type m~me de
industrie qui exige un vaste marche. L'essentiel de la construction
aeronautique dans Ie monde estconcentre aux Etats-Unis et en URSS.
Il faut a la Grande-Bretagne un effort obstine, un programme militaire
important et la vaste dimension de son reseau aerien intercontinental
pour soutenir une industrie aeronautiquf: capable de construire de tou-
tes pieces de grands avions modernes de transport. 11 n est pas au
contraire un seul des pays du continent qui puisse en realiser entiere-
ment sans apport etranger. Le resultat est que la plupart des entre-
prises de transport aerien se servent, pour l' essentiel de leurs lignes
de materiel americain et britannique.
En ce qui concerne les constructions aeronautiques, ce qui
pent ~tre fait dans l'immediat est de prendre une perspective commune
des besoins en materiel aeronautique, tant pour les societes de transport
que pour les autres services, et compte tenu des fabrications militaires :
de la sorte, les constructeurs pourront connahre Ie marche pour lequel
ils travaillent et s organiser en vue de programmes a long terme. 
est propose de constituer un Comite consultatif des constructions de
materiel aeronautique, compose pour chaque pays de representants
des Etats, de l'industrie, des transports aeriens, des organisations
132aviation civile, eventuellement des forces armees. Il serait constitue
par un protocole entre les six Etats, dont les cotisations assureraient
la couverture du budget de fonctionnement. C'est par l'etudeet Ie
financement en commun des recherches.et des prototypes que les efforts
de rationalisation peuvent ~tre poursuivis. Tel serait l'objet d'
organisme pour Ie developpement de la construction de materiel
aeronautique, qui pourrait ensuite mettre les etudes et prototypes a la
disposition de l'industrie en vue de la fabrication en serie. L'idee
envisagee est que cette mise a disposition releve d'une procedure
adjudication, assujettie toutefois a la condition que la part obtenue
par les industries des differents Etats dans les fabrications soit  pro-
portionnelle a la participation de chaqueEtat au financement des
prototypes.
Cette solution est appeIee a evoluer avec la constitution d'




Les travaux des experts ont permis de constater qu il existe
dans Ie domaine des postes et telecommunications des possibilites d' ac-
tion commune tendant a ameliorer et a rendre plus economiques les
echanges entre les pays membres.
La creation d'une union postale restreinte apparah souhai-
table, afin de concretiser sur Ie plan postalla fusion progressive des
economies nationales; r~nsemble des territoires des pays membres est
suffisalllment vaste pour en justifier la creation, d'autant plus que Ie
trafic postal entre ces pays represente une part importante dans leur
trafic postal general. Cette union devrait rester ouverte a rissociation
de pays tiers ;comporter Ie lllaintien des engagements bilateraux deja
souscrits avec certains pays et qui seraient plus avantageux pour Ie
public que les stipulations de la convention d'union restreinte; &tre
limitee aUK territoires metropolitains; comporter la creation d' organes
de gestion.
II est recommande d)inscrire parmi les ob jectifs a realiser
par l'union postale
1. l'introduction d'un tarif special pour Ie courner echange
entre les pays adherant a l'union;
2. la reduction ou suppression des frais de transit;
3. l'emission d'un coupon-reponse special;
4. l'expedition sans surtaxe du courtier par la voie aerieillle.
Les etudes a entreprendre en vue de la realisation de cette
union postale devraient tenir compte des travaux similaires menes
par d'autres organisations internationales.
II serait, en outre, souhaitable de mettre au point une co-
operation en vue de
a)  simplifier et unifier certaines formalites relatives aUK echan-
ges postaux ;
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postales en vue de certaines mecanisations des services
postau)( ;
c)  organiser une aviation postaleeuropeenne de nuit;
d)  elaborer un reglement determinant la cooperation des ser-
vices douaniers et des services postau)( dans Ie domainedes
telecommunications.
Des progres communs pourraient &tre realises en vue
a)  du developpement des liaisons europeennes telephoniques
et telegraphiques et notamment des liaisons semi-automa-
tiques et automatiques ;
b)  --- de l' e)(tension du reseau de transmission des programmes de
television.
Une collaboration pourrait, en outre, &tre instauree dans Ie
domaine des recherches et des etudes en matiere de telecommunications.
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